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INTRODUCTION 

Ce rapport porte sur les diicultés d’application de certaines dispositions de la Loi sur la 

protection du tenitoim agricole et des activités agticoles (L.R.Q., chapitre P-41.1) 

(LPTAA) et de la Loi sur I’am6nagement et l’urbanisme (L.R.Q., chapitre A-l 9.1) (LAU) 

introduites ou précisees en 1996 par la Loi modifiant la loi sur la protection du.territoire 

agricole et d’autres dispositions 16gislatives afin de favoriser la protection des activit& 

agricoles (1996, chapitre 26) entrée en vigueur le 20 juin 1997 (Loi 23) ainsi que de 

regles administratives prises en vertu de ces lois ou en vertu de la Loi sur la qualit de 

/‘environnement (L.R.Q., chapitre A-2) (LQE). Ces dispositions forment ce que 

j’appellerai le régime de protection des activités agricoles. 

II importe de noter au depart que la plupart des modifications kgislatives opémes par la 

Loi 23 ne soulèvent pas de difficulté majeure d’application. Les nouvelles dispositions 

édictées en matière de protection du territoire agricole (articles 1 à 46 de la Loi 23) qui 

concernent les demandes individuelles faites devant la Commission ont trouvé 

application depuis leur entrée en vigueur sans trop de difficulté. Cette conclusion 

ressort clairement des échanges intervenus lors de la dernière comparution de la 

Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ), devant la commission 

parlementaire de l’Agriculture, des Pêcheries et de I’Alimentation le 19 janvier 2000.’ 

Même en matiéra de protection des activités, agricoles, on peut affirmer que les 

dispositions introduites dans la LAU pour instituer des comités consultatifs agricoles au 

sein des MRC s’appliquent plutôt bien. 

DBbets da la CAPA mecradi. 19 janvier 2000, 14hOO. Cependant, I’appliitlon de l’article 21.4 BdictB en 1997 
par l’arode 481 da la Loi sur /‘app/icsfh de la justice adminisfmtive (1997, Chap@e 43) eti en vigueur le 1” 
avril 1998 comporte enmra una part d’impr6visibilii. II pr&& qu’an cas de mntœtatbn d’une dkisiin de la 
CPTAQ devant la Tribunal administratif du Qu&a~. ca damier # rm paut, B moins d’une erreur de droit ou d’une 
an’aur de fait d&erminante dans la dhctsiin mntastk. h&aluar I’apprhctatton que la commission a fate de la 
demande sur la base des uiths dont alla devait tank mmpta. I) Le TAQ a paffoii una mnœplion assaz large 
de la notion d’erraur de fat d6tarminanta. Jusqu% pksent, la jurisprudence de la Cour du Qu&a~ B œ sujat na 
permat pas de d@ager de balisas pour l’application de œtta disposition. Mais on paut asphar que la Cour y 
arriwra selon l’esprit des attardas exprimeaS par las pariias dans l’antanta da mai 1995. i.e. que le TAQ ne 
reprenna pas I’affalre mmma s’il s’agissait d’une pm&dura K da nov0 B. 
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Schématiquement, on peut dire que les principales difficultés qui sont a l’origine du 

processus de consultation que j’ai mené concernent surtout la gestion des odeurs au 

moyen de la détermination de distances séparatrices entre les usages et le zonage de 

production en zone agricole. Le problème le plus aigu à cet égard est celui que pose 

l’application des régles des distances ou de zonage aux entreprises d’élevage 

actuellement en opération. 

Donc, les difficultés dont il sera question ici ne portent pas sur l’ensemble de la Loi 23 ; 

elles ne concernent que l’application de dispositions ~du kgime de protection par le 

gouvernement, les MRC et les municipalités aux activités d’élevage. 

Avant d’aborder ces difficultés, nous Evoquerons d’abord les grandes lignes du régime 

juridique actuel de protection. 

1. LE RÉGIME JURIDIQUE ACTUEL 

Le mégime de protection des activités agricoles est constitue d’un cadre législatif et de 

textes d’application de la Loi. En ce qui concerne les odeurs, il repose sur une 

distinction entre la notion d’inconvénients de voisinage et celle de pollution et ne porte 

que sur les inconvénients, la pollution d’origine agricole étant mgie par un règlement 

appliqué par le ministre de l’Environnement. 

1.1 

La Loi sur /a protection du tetioire et des acfivif& agricoles (L.R.Q., chapitre p-41 .l) 

(LPTAA) qui a permis l’établissement progressif à compter du 9 novembre 197~8 
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jusqu’en 1983 et la revision (1887-1992) des zones agricoles au Québec, a institue un 

regime juridique dont l’objet est, selon l’article 1 .l de cette loi : 

E< d’assurer /a pérennité d’une base tenitodale pour /a pratique de l’agricuftum et 

de favoriser, dans une perspective de développement durable, la protection et le 

dhveloppement des activit& et des entrepdses agticoles dans les zones 

agricoles dont il prhvoit IWablissement. Y 

En vue de la réalisation de ce but, le régime prévoit principalement trois types de 

mesures significatives. D’abord, il interdit, saut dans l’exercice de droits qu’il préserve 

ou de droits personnels qu’il préserve, tout usage autre qu’agricole en zone agricole qui 

n’est pas autorisé par la Commission de protection du territoire agricole. La prohibition 

des usages autres qu’agricoles est la règle, leur autorisation est examinée cas par cas 

par la Commission sur la base de critères prévus par la Loi. 

De plus, le régime prkvoit depuis 1989 que l’exercice d’activités agricoles wnformes 

aux normes réglementaires ou legislatives applicables ne peut donner lieu à une 

poursuite civile (responsabilite ou injonction) en raison des poussières, bruits et odeurs 

en resultant. De tels inconvénients sont, du reste, considérés comme n’etant pas des 

nuisances. .. 

La troisième mesure concerne les pouvoirs réglementaires municipaux en matiere 

d’aménagement et d’urbanisme et sur la détermination de distances separatrices entre 

constructions ou usages. 

Bien que la LPTAA pr&oit la préséance de ses dispositions sur toute mesure 

législative ou réglementaire inconciliable ou incompatible. la zone agricole ne constitue 

pas une enclave sur le territoire d’une municipaltte ; celle-ci peut y exercer les pouvoirs 
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que lui confère la loi, notamment la Loi suf I’aménegement et I’ufbanisme. Le respect 

de la LPTAA ne dispense pas de satisfaire aux exigences validement impos6es par un 

règlement municipal ou un réglement du gouvernement dans le domaine de leur 

comp&ence respective. La LPTAA n’interdit pas en fait aux municipalités de 

réglementer l’usage du sol en zone agricole ni d’y r6gir la construction. 

Pour s’assurer que l’exercice des pouvoirs municipaux en mati&e d’aménagement du 

territoire concoure g la kalisation de son objet, la LPTAA a imposé expressément aux 

municipalités régionales de comtt% chargées de planifier et d’encadrer l’exercice de ces 

pouvoirs une obligation particulière en ces termes : 

,Y 79.1 A l’égara de la zone agdcole faisant partie de son territoire, /a municipalité 

r6gionale de comté ou la communeut6~ exetca ses pouvoirs habilitants en 

matière d’aménagement et d’urbanisme avec l’objectif de favoriser hii~isafion 

prioritaire du sol & des fins d’activih agticoles et en tenant compte de /‘objet de 

/a pt&ente loi. u 

Cet encadrement établi en 1997 par la Loi 23’ est complété par les dispositions 

suivantes introduites au m&me moment dans la Loi sur l’ambnagement et l’urbanisme 

(L.R.Q., chapitre A-19.1) (LAU) : 

le paragraphe 2.1 de l’article 5 qui Pr&ise que le schéma d’aménagement de la 

MRC doit a déterminer les orientations d’aménagement et les affectations du sol 

2 Loi modMht /a loi sur ta protection du tenitoh agricole et d’autres diws Mgiskdhs atin de favaiser ta 
protmtton des ahif& z@zoks (1996, chapitre 26) sandionn& le 20 juin 1996 et enMe en v&~eUr le 20 juin 
1997 (06ml742-97 du 4 juin 1997 GOH, 18 juin 1997 p. 3483). Cette bi r&taii l’essentiel d’une entente de 
principe intervenue le 24 mai 1995 entre les minisths ht&ess& du gouvernement, PUMA, I’UMRCQ et I’UPA ; 
Il mprenalt en outre les Blhnents d’un consensus Intervenu entre les mhes part& dans le cadre d’un comit8 
de travail p&skM par Bernard Ouiit en septembre 1993 et traduit par le Projet de bi 123 pr&ente a l’automne 
1993 mais non adopt8 par WssembiBe nationala. 
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que la municipalité mgionate de comté estime appropriees pour assurer, dans /a 

zone agricole faisant partie de son territoire, la compatibilité des normes 

d’aménagement et d’urbanisme avec t’objectif de favoriser t’utilisation prioritaire 

du sol à des fins d’activités agricoles et, dans ce cadre, la coexistence 

harmonieuse des utilisations agricoles et non agrtcoles Y ; 

le quatrième alinéa de l’article 5 qui dispose que : 

K Le document comptementaire d’une municipalité regionate de comté dont 

le territoire comprend une zone agdwte doit contenir ce qu’etle estime 

approprie pour donner application à t’articte 79.1 de la Loi sur la 

protection du tenttoim et des activttes agricoles (chapitre P-41.1). ainsi 

que des paramètres pour la detemtination, en mgard des inconvénients 

causés par les odeurs inherentes e certaines acttvit6s egdcoies, des 

distances séparatrices visees au troisieme atinea de I‘atficle 113. Y 

l’article 56.4 qui autorise le ministre des Affaires municipales à signifier aux MRC 

lors de la révision de leur schéma d’amenagement les attentes du gouvernement 

en matière d’aménagement sur leur tenitoire respectif, attentes en fonctton 

desqueltes il évaluera, en dernière analyse, l’opportunite de permettre I’entree en 

vigueur du schema ou d’exiger sa modification préalable : 

N 56.4. Dans les 120 jours qui suivent /a mception de /a copie du premier 

pr@et,, le ministre doit signiiier a ta municipalité n8gionale de wmte un 

avis qui indique les orientations que le gouvernement, ses ministres, ses 

mandataires et les organismes pubtks poursuivent ou entendent 

poursuivre en matière d’aménagement sur le terntotre de la muntipaltte 

r6gionaie de comté, y compris le plan d’affectation pr&u a t’adicte 21 de 

la Loi sur tes terres du domaine public (chapitre T-8. l), ainsi que les 
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projets d’eguipements, d’infrastructures et d’aménagement qu’ils 

entendent &aliser sur ce territoire. 

Lorsque le territoire de la municipalit6 r6gionale de comté comprend une 

zone agdcole Etablie en vertu de la Loi sur la protection du territoire et 

des acfivMs agricoles (chapitre P-41.1), /‘avis comprend /es orientations 

qui sont liees aux objectifs visés au paragraphe 2.1 S du premier alinéa 

de /‘article 5. II indique de plus des param&res pour Mtablissement de 

distances séparabices en vue d’atténuer les inconvénients reliés aux 

odeurs inhérents B certaines activit& agricoles. u 

l’article 113 où il est pr&u que le conseil d’une municipalti peut adopter un 

régIement de zonage pour l’ensemble ou partie de son territoire. Selon de 

deuxième alinéa de cet article, un tel règlement peut notamment contenir des 

dispositions sur les objets suivants : 

« 4 * spécifier par zone l’espace qui doit Ht-e lai.& libre, soit entre les 

constructions et les usages dit%twts, soit entre les construc+ions ou 

entre les usages dif%nMs, que ces consbwtions ou ces usages soient 

mgroup6s ou non et que ceux-ci soient s#u& dans une m.§me zone ou 

d&s des zones contiguës; pr&oir, le cas Echéant, I’ufilisation et 

l’amknagement de cet espace libre ; Y 

N 19 ’ r6gir, par zone, les conditions particolieres d’implantation 

applicables aux constructions et usages sur les lots d&vgatoires au 

règlement de lotissement et pnMg& par des droits acquis ; 

Le troisième alinéa limite, de plus, en ces termes le pouvoir d’&ablir des 

distances séparatrices en zone agricole : 
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N le règlement de zonage ne peut contenir une disposition établissant 

une distance sepatatrice, en vertu du paragraphe 4 . du deuxième alinéa, 

lorsque l’une des constructions ou l’un des usages visés est dans une 

zone agricole 4tablie en vertu de la Loi sur la protection du territoire et 

des acbvites agticoles (chapitre P-41. l), qu’aux fins d’assurer la 

protection d’une source d’approvisionnement en eau ou d’attenuer les 

inconvénients relies aux odeurs inherentes aux activités agrtcoles. En 

outre, le règlement ne peut contenir une disposition établissant une 

distance sépamtrice. ci Mgard d’une construction, d’un usage ou d’un lieu 

dans une telle zone agricole, qu’en specifiant : 

1 ’ l’espace qui, a toute autre fin que celles susmentionnées, doit ébe 

laissé libre entre les consbuctions ou entre les usages différents sur des 

lots adjâcents situ6s dans des zones contigu&, ainsi que l’utilisation et 

l’amenagement de cet espace ; 

- 

2 ’ l’espace qui, pour l’une des fins susmentionnees, doit étre laisse libre 

entre les lieux où sont épandues des déjecttons animales et les 

constructions ou usages autres qu’agdcotes. Y 

Notons enfin que la LAU institue un comité consultatif agricole auprès des conseils de 

chaque MRC et communaute urbaine. II a pour fonctions d’étudier, à la demande du 

conseil ou de sa propre initiative, toute question relative à l’aménagement du territoire 

agricole, à la pratique des activités agricoles et aux aspects environnementaux qui y 

sont rattachés. Suivant l’article 78 de la Loi 23, sa consultation, au moins s’il la requiert, 

est obligatoire pour l’examen de conformité d’un réglement d’urbanisme local avec les 

orientations d’un schéma d’aménagement non r&isé ou avec les orientations 

gouvernementales dont nous parlerons plus loin. 
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1.2 

Un document gouvernemental contenant les orientations et les paramétres visés à 

l’article 54.6 de la LAU a 6% publié en juin 1997 sous le titre N Les orientations du 

gouvernement en matière d’aménagement - La protection du territoire agricole - 

Document complémentaire n. 

La première partie du document énonce les orientations du gouvernement et ses 

objectifs. La deuxième partie contient des régles dites « Paramétres pour la 

deterrnination des distances séparatrices relatitk a la gestion des odeurs en milieu 

agricole ». 

Selon l’esprit du régime juridique de protectton actuellement en vigueur, ce document 

gouvernemental constitue l’instrument par excellence par lequel le gouvernement peut 

exercer une influence determinante sur la teneur des schémas d’aménagement revisés 

en ce qui concerne le maintien et le développement d’activités et d’entreprises 

agricoles dans les zones agricoles. C’est par lui que le zonage de production et la 

détermination de distances séparatrices peuvent être balisés et la gestion des droits 

acquis des entreprtses existantes derogatoires en zone agdcole peut &tre Orient&e. La 

mise en œuvre des objecttfs du régime par les MRC et les municipalités locales depend 

beaucoup de sa teneur. 

La première partie du document est applicable directement à toute municipalit6 locale 

qui desire modifier ou adopter un règlement d’urbanisme avant l’entrée en vigueur de la 

révision en cours du schema d’aménagement de la MRC dont elle fait partie. En cas de 
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non conformité avec les orientations gouvernementales, le conseil de la MRC peut3 

s’opposer à I’entr&e en vigueur du règlement local ou y substituer le sien.~ Sa décision 

en ce cas peut être révisée par la Commission des affaires municipales. Si la MRC juge 

le règlement conforme, sa décision n’est pas susceptible de &Vision. 

Par ailleurs, la deuxième partie du document contenant les paramètres de distances 

n’a d’effet que pour la &Vision des schémas. Tant que le schéma r&isé n’est pas en 

wgueur dans une MRC, les distances séparatrices que doivent respecter les 

producteurs sont celles prévues par la Directive relative à la détermination des 

distances séparatrices relatives à la gestion des odeurs en milieu agricole (A.M. 2 mars 

1998, Ministre de l’Environnement GO.ll, 18.03.98 p. 1582) édictbe en mars 1998 par 

le ministre de l’Environnement en remplacement de la Directive relative à la protection 

contre la pollution de l’air provenant des établissements de production animale publiée 

ti la Gazette officielle du Québec le 25 septembre 1996 et modifiée par arrêté 

ministértel publié le 5 novembre 1997. 

1.3 . . - ,- entre les mconvéments de vw et la -Ion d ona 

aaricoie I 

L’entente du i4 mai 1995 qui est à l’origine du régime de protection des activités 

agricoles institu6 par la Loi 23 comportait une distinction très nette entre les questions 

affbrentes aux odeurs, aux bruits et aux poussières considérées comme des 

inconvénients de voisinage à régler au niveau local et celles afférentes à la pollution du 

3 Les spkialii du droit de l’arn&nagement ne s’entendent pas sur la qucrstion de savoir si le mmell de la MRC 
a le devoir de s’opposer en ce cas ou si. en raison de la na- politique du pmmssus. II peut s’abstenir de le 
faire. Compte tenu du carmtke souvent tis g6n&al des Bnonc4s d’un sch6ma. le conseil dispose certes d’une 
marge mnsid&able pour Pinterpr&er. II ma paratii incongru toutefois que le conseil se mnsid&e libre de ne 
pas exercer œtte mmpdteme dans un cas clair de mn mnformit8. En ce qui m- la rone agrimle du 
nains, l’arode 79.1 de la LPTA lui impose en effet l’obligation d’exercer ses powoirs habiliints avec certains 
objecUfs d&emM&. On ne peut gu&a imputer au Mgislateur l’mtention de laisser au conseil l’option de ne pas 
appliquer cette diiposnion. 
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soi et de l’eau, considérees comme étant du ressort du ministre de l’Environnement et 

devant faire l’objet d’une réglementation pour l’ensemble du terrftoire du Québec. C’est 

en raison de cette distinction qu’il a 6th convenu de recommander au gouvernement de 

confier aux municipalités la responsabilite d’etablir des distances séparatrices 

destinées à atténuer les inconvénients résultant des’odeurs. Compte tenu du caractère 

marginal des problémes associes aux bruits et aux poussiéres, il a par la suite été 

entendu que les normes à cet égard pouvaient également être edictees pour 

l’ensemble du territoire (voir les débats parlementaires relatifs à l’etude détaillée du 

projet de loi 23). Cette distinction a fait l’objet de tr&s nombreuses discussions lors des 

Echanges qui ont précéde l’accord du 24 mai 1995 et toutes les parties y ont adhéré 

sans rkserve. C’est ainsi que les travaux de revision de la kglementaüon visant la 

r6duction de la pollution d’origine agricole ont et6 menées parallélement a ceux de la 

préparation du projet de loi instituant le régime de protection des activites agricoles. 

Les mesures prises par le législateur relativement a cette protection se retrouvent dans 

la LPTAA et la LAU ; celles relatives à la pollution sont contenues dans le nouveau 

règlement du gouvernement. La gestion des odeurs serait à terme assurée par une : 

réglementation municipale alors que la pollution demeurerait une responsabillte 

gouvernementale dans le cadre de la LQE. Bien que la notion d’odeurs n’ait pas 6% 

retranchée de la définition de contaminant dans l’article 1 de cette loi, une modiication 

a été faite par la Loi 23 à son article 19.1 relatif au droit é la qualiié de l’environnement. 

II y est précise que pour ce qui est des odeurs, ce droit est attribué dans la mesure 

pn5vue par les Gglements municipaux adoptes en application du paragraphe 4, article 

113, de la LAU.’ 

4 Ca-tains estiment que le maintien de la notion d’odeurs dans la dhtïnition de contaminant laisse peut-&0 
ouverture a un tacours en vertu de la LQE m&me A l’@ard du producteur qui respects les diinces phues par 
les rbgiements car les param&es ayant sefvi de bass A leur btabliiment ns seraient pas crbdib4e-s au plan 
solenttiique eu dgard aux effets des odeurs sur la santb des personnes. 
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Par ailleurS, il avait été convenu entre les parties à l’entente de 1995 que les 

dispositions législatives visant B mettre en œuvre le régime prévu pour la protection des 

activith agricoles entrent en vigueur en même temps que la nouvelle réglementation 

sur la pollution. Effectivement, la Loi 23 est entrée en vigueur le 20 juin 1997 et le 

Règlement sur la réduction de la pollution d’origine agricole (Décret 742-97, 4 juin 

1997 ; GO II 18 juin 1997, page 3483) (RRPOA) est enti& en vigueur, pour la plupart de 

ses dispositions, le 3 juillet 1997. 

. ,.. ndela 

Ce règlement a pour objet d’assurer la protection de l’eau et du sol contre la pollution 

causée par certaines actiiités agritiles, par les installations d’6levage et les ouvrages 

d’entreposage de dkjections animales. A cette fin, il interdit le dép& ou le rejet dans 

l’environnement des déjections animales provenant de ces installations d’élevage et de 

ces ouvrages d’entreposage et régi l’épandage de ces déjections, du compost de 

ferme et des engrais minéraux sur des parcelles. II prescrit des normes d’implantation : 

et d’exploitation des installations d’élevage et des ouvrages d’entreposage et détermine 

les modes d’élimination des déjections animales qui en proviennent. II a Egalement 

pour objet de maintenir l’application des articles 22 et 24 de la Loi sur la qualit de 

I’environnemek à Mgard de certains projets de construction et d’activiiés agricoles5 et 

de déterminer les rnodalit& des demandes d’autorisation prescrites par l’article 22 de 

cette loi (article 2). 

II importe de noter que certaines exigences de ce réglement n’ont pas effet 

immédiatement. Le RRPOA a été modifié à deux reprises depuis son ent& en 

6 Notons que l’article 2 du RBglement sur Wvaluatbn et l’examen des impacta sur l’envtmnnenwnt (R.R.Q., 1981. 
c. Q-2.2.9, art. 2. al2a)) n’est pas modll8 par le RRPOA. Ainsi, tas erpbtlatbtw de 600 unit8a animales $ plus 
sur fumier liquide et de 1,000 unit& animales ou plus Wr fumier solide demeurent visbs par l’exigenœ d’une 
bvaluation envimnnementale pour toute wnsbxdion ou accrcbwwni de production. 
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vigueur, notamment pour assouplir certaines exigences relatives aux installations 

d’élevages et retarder la date de la prise d’effet de certaines exigences relatives a la 

préparation d’un plan agroenvironnemental de fertilisation et aux quantités maximales 

de phosphore autorisées’ Ces modifications réglementaires ont été faites u 

e à la GayetW%&jk. Le gouvernement a justifie comme l’exige la 

Loi sur les règlements (L.R.Q., chapitre R-18.1, art. 25) pour une telle.dispense par 

l’urgence8 Les articles 85 à 93.2 prévoient donc au benéfice des installations d’élevage 

existantes le 3 juillet 1997 certaines dispenses quant a l’obligation de préparer un plan 

agroenvironnemental de fertilisation (PAEF) pour des penodes se terminant, selon le 

cas, le lw octobre 2000,2001,2002 ou 2003. II en est de même jusqu’au 31 mars 2003 

pour l’application de normes d’étanchM6 a certains ouvrages d’entreposage ou autres 

installations. Toutefois, la dispense de l’obligation de pr6parer un PAEF cesse ~d’être 

applicable lorsque le ministre autorise en vertu de l’article 22 de la Loi sur /a qualit de 

/‘environnement un projet comportant une augmentation du nombre d’unites animales 

supérieur à 50, un changement du type d’elevage ou du mode de gestion des fumiers. 

De plus, la généralisation à toutes les entreprises agricoles de la nonne de fertilisation : 

des sols limitant les pertes en phosphore dans le sol au taux moyen acceptable a été 

fixée à 2012. 

.II faut donc constater en fait qu’il n’y a pas concomitante entre l’application des 

mesures relatives a la protection des activites agricoles et à l’atténuation des effets des 

6 R&#ement modifiant le R&g/emnt sur la &htion de la pdlti d’ortigne egdcde, 0737-98 du 3 juin 1998 : 
(1998) 130 G.O.Q.. ptie 2.3059. 

’ R,3t$mmt modifiant le’R@ment sur ta f?Jducttm de la pdhtion d’odgine agdcde, D24%!39 du 24 mars 1990, 
(1999) 131 G.O.Q.. ptie 2.733. 

0 Dans la premier cas. on a alMgu6 qu’a dbfaut de modHI&ion immbdii. le RRPOA empkherail la construction 
d’ouvrages d’entreposage. Dans le second cas. on a InwqUe le ptijudiœ grave B I’agricullwe qua 
rephentarait l’application selon les dates pr&ues aux entrepdaes existantes de la norme phosphore et de 
l’obligatbn de prbpamr un PAEF. 
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odeurs qui leur sont inhérentes, d’une part, et l’application de toutes les exigences 

relatives à la qualité du sol et à la qualite de l’eau, d’autre part. 

Ainsi, la distinction des rôles entre les municipalités et le ministère de l’Environnement 

en ce qui concerne la gestion des odeurs se trouve en quelque sorte différée en 

apparence car, jusqu’à ce qu’un règlement municipal sur les distances separatrices soit 

mis en vigueur dans le cadre du schema revisé de la MRC, c’est la Directive du 

ministre de l’environnement qui fixe les distances applicables dans une municipalité. 

Enfin, notons que les rkgles regissant l’autorisation de projets par le ministre de 

l’Environnement mettent B contribution les municipalités dans une certaine mesure. En 

effet, selon le Rhglement relatif à l’application de /a Loi sur la qualit de 

/‘environnement (C.Q-2. r.l.OO1) le producteur qui demande un certificat d’autorisation 

au ministre de l’Environnement en application de l’article 22 LQE doit notamment 

fournir à oe dernier un certificat du greffier ou du secr&aire-trksorier de la municipalité 

où se trouve son exploitation attestant que la réalisation du projet ne contrevient à 

aucun réglement municipal (article 8). 

1.5 

Comme on le voit, le régime juridique destiné a favoriser l’exercice d’activités agdcoles 

en zone agricole, tel qu’il est applicable depuis juin 1997 est d’une complexité peu 

commune.g II peut être schématise de la façon suivante : 

au plan individuel : 

0 Pour un expo.sE de ca rbgime. voir Lame GIROUX. Le dmif environnemental e! fe secteur agricole: 
d&a/cpjmmetds Mgi.sfatifs et rdgtemetiaires r6cent.s. dans Brdcenti en dmk de 

(no 108) 1998, Editions Yvon Bais. PP. 155 A 197. 
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- immunite des producteurs contre toute poursuite en responsabilite civile ou 

toute injonction en raison des odeurs, bruits ou poussières, dans la mesure 

où les normes législatives et réglementaires applicables sont respectées ; 

- accès à un mécanisme de médiation en cas de préjudice causé par un 

réglement municipal d’urbanisme ; 

au plan collectif : 

- l’exercice des pouvoirs municipaux d’urbanisme B l’égard de la zone agricole 

est assujetti au respect d’objectifs qui doivent être fixes par le schéma 

d’aménagement en vue de favoriser l’utilisation prioritaire du sol à des fins 

d’activités agricoles dans une perspective de développement durable ; 

- le pouvoir particulier de fixer des distances séparatrices entre constructions 

ou usages en zone agricole est bmité à deux objets, soit assurer la protection 

d’une source d’approvisionnement en eau ou atténuer les inconvénients 

reliés aux odeurs ; dans ce dernier cas, les distances doivent être conformes 

aux paramétres prévus au schema d’amenagement~ r&ise de la MRC; 

jusqu’à cette revision, les paramètres prévus à la Directive du ministre de 

l’Environnement s’appliquent ; 

- des onentations gouvernementales encadrent !a revision des schémas 

d’amenagement ; et il y a lieu de croire qu’un schema révisé n’entrera pas en 

vigueur s’il n’est pas conforme a ces orientations. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la qualité du sol et la qualité de l’eau, les activités 

agricoles en zone agrfcole sont assujetties aux @les pr6vues par la Loi sur /a qualité 
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de /‘environnement et ses réglements, notamment le RRPOA, dont le ministre de 

l’Environnement est chargé de l’application. Le processus d’autorisation d’un projet 

d’établissement ou d’accroissement d’une entreprise agricole dans ce cadre juridique a 

un caractère individuel. Une demande est faite au ministre de l’Environnement qui 

accorde ou refuse l’autorisation demandée selon que les normes prévues au réglement 

gouvernemental sont respectées ou non. Le mie de la municipalité consiste alors à 

attester, le cas echéant, du fait que le projet ne contrevient à aucun règlement 

municipal. 

2. LES PROBLÈMES D’APPLICATION 

Sans remettre en question les objets de la Loi 23, plusieurs interessés ont, depuis son 

entrée en vigueur, signalé des problémes importants relativement à ses modalités 

d’application. Les repmsentations faites en janvier et en mars dernier par I’UPA, la 

FQM, I’UMQ, le Barreau du Québec, le Comite «Sauver les Campagnes B et la 

Commissaire aux plaintes devant la Commission de l’Agriculture, des Pêcheries et de 

I’Alimentation de I’Assemblee nationale” evoquent ces nombreuses difficultés et 

proposent certaines solutions. 

Le Comité « Sauver les Campagnes », lors de ses interventions, a fait des remises en 

question de l’approche meme du régime de protection pmvu par la LPTAA, en plus de 

soulever des problémes d’application. Le Barreau, quant à lui, a signalé certaines 

incohérences juridiques et des problèmes de légal& de dispositions de textes 

d’application de la LPTAA. De plus, lors d’échanges avec ses repmsentants, ces 

derniers ont réltere la critique de fond faite dans le mémoire présente en 1996 devant la 

Commission parlementaire chargée de la consultation sur le PL 23 relativement a 

‘O Les 19 janvier 2000 (UPA), 21 mars 2WO (FG&4 et UMQ), 29 mars 2GOO (Barreau du Qu&e~ et Corni@ 
l Sauver les campagnes D). 
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l’immunite contre les poursuites civiles introduite dans la LPTAA en 1989. Cette 

prohibiiion-de recours civils y est jugée inopportune en principe car elle crée deux 

categories de citoyens devant la loi. Le Comité « Sauver les campagnes x, quant à lui, 

estime en outre que le régime favorise l’agriculture intensive et industrielle, ce qui lui 

paraît ~contraire aux inter& v&itables du développement rural. Tous les autres 

intervehants ont r&tW leur appui aux objectifs poursuivis par le régime sans réserve. 

Les principaux problémes d’application qui sont signalés par les divers intervenants 

concernent surtout : 

les modalités de determination des paramètres sur la base desquels les 

municipalités locales peuvent prescrire des distances séparatrices pour atténuer. 

les inconvénients reliés aux odeurs inhérentes aux activltes agricoles ; 

la rigidité des paramétres prevus a la Directive du ministre de l’Environnement ; 

la Iégitimite scientifique du mode de calcul des distances séparatrices prévu a la 

Directive et dans les orientations gouvernementales ; la légalité de certaines de 

ses dispositions ; 

la lenteur de l’application des mécanismes de revision des schémas dont 

dépend l’encadrement de la réglementation municipale d’urbanisme ; 

la r6gle de la reCiprocit6 induite de l’article 79.2 LPTAA ; 

le mode de dérogation par convention ou déclaration aux normes de distances 

séparatrices pr&ues à la Directive et aux orientations (opportunité et kgalité) ; 
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les demandes & portée collective d’implanhion de r&.idence (artide 59 

LPTAA) ; 

les comités consultatifs agricoles ; 

le rdle conféré par la Loi 23 au Commissaire aux plaintes ; 

l’effet de gel possible sur le développement des entreprises agricoles existantes 

tisultant de l’application des paramétres séparatrices et du zonage de 

production ; 

certains élérhents du libellé des ofientations gouvernementales. 

PROCESSUS DE CONSULTATION 

Toutes ces difficultés d’application avaient 6té discutées au cours des années 1998 et : 

1999 par un comit6 de suivi composé de représentants des divers minisths 

intéressés, de I’UPA, de la FQM et de I’UMQ.” A partir des constats faits par ce comité, 

un groupe de travail gouvernemental a, par la suite, poursuivi l’examen des diverses 

questions sotilevées. Des mesures remédiatrices propres B solutionner les probl&mes 

ont été identifiées mais certaines d’entre elles ne semblaient pas susceptibles d’un 

accord suffisamment large des intéressés pour Qtre recommandbes au 

gouvemement.‘2 Pour les reptisentants des producteurs agricoles, ces mesures 

n’assuraient pas aux entreprises agricoles existantes une marge suffisante de 

dheloppement. Les représentants des municipalités estimaient pour leur part que le 

” On irouvera B l’annexe 1. sous forme de tableau. les condwions des travaux de ce mmith en date du 21 
ootobrs 1sDs. 

‘2 Voir B l’annexe 2 le rhum6 de ces recommandations ei le rapport. 
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régime de détermination des distances separatrices demeurait très difficile 

d’application, notamment le principe de reciprocité et le mode de dérogation à la pièce 

au moyen de servitude. De plus, les premiers estimaient insuffisant le contrôle 

d’exercice du pouvoir reglementaire municipal en matière de zonage, refusant I’idee 

meme du zonage de production ; les second entendaient au contraire maintenir intacts 

les pouvoirs municipaux en ces matières. En revanche, tous convenaient que des 

mesures devaient Btre prises pour mettre en route vkitablement le regime de 

protection des activités agricoles dont l’effet principal est destiné a se taire sentir après 

la révision des schémas d’aménagement. L’émergence d’une réglementation 

municipale restrictive ici et là au Québec, souvent en n5action à l’annonce de 

l’implantation d’installations d’élevage de porcs, en a amené plusieurs à appréhender 

des difficultés sérieuses si l’encadrement ~envisagé pour assurer la cohabitation 

harmonieuse entre les usages en zone agrlwle devait attendre partout au Québec la 

révision des schémas d’aménagement. 

. 
Nous nous sommes donc fixé comme objectif de tenter d’amener les representants du ‘. 

monde municipal et les representants des producteurs agricoles a s’entendre sur une 

liste prioritaire de problèmes d’application à r6gler et sur des voies de solutions aux 

problemes retenus. 

Comme I’UMQ et I’UPA avaient déjà mis sur pied un wmite bipartite pour discuter du 

suivi de la Loi 23, nous avons été amenés assez rapidement a échanger avec les 

représentants de ces deux organismes dans le cadre de ce comité. Nos échanges avec 

I’UMQ se sont poursuivis parallèlement. Les discussions au sein du comite UPA-FQM 

ont conduit à l’accord de principe dont le texte est reproduit à l’annexe 1. 

Pour des raisons indépendantes de la volonte de ses dirigeants et de la nt3tre. le 

rythme des échanges avec I’UMQ n’a pu être concordant avec celui du travail du 
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comité conjoint UPA-FQM. Les échanges intervenus entre les représentants de I’UMQ 

et de I’UPA sur la base de l’entente avec la FQM n’ont pas permis d’en arriver a un 

consensus sur certains éléments substantiels de cette entente. 

Nous avons également rencontré des representants du Barreau du Québec, du Comite 

K Sauver les campagnes », de la CPTAQ de meme que des aménagistes de trois 

MRC. 

Par ailleurs, la direction de chacun des ministères concernés a été informée de 

l’évolution des discussions aux stades importants de la demarche entreprise. Nous 

avons constaté que la teneur de l’entente FQM-UPA fait l’objet de réserves importantes 

au MAMM et au MENV. Le large consensus espére n’apparaît pas encore clairement 

en vue. 

Suivant le mandat reçu, nous sommes donc à même de faire, au terme de ce 

processus, des -observations et des recommandations sur les moyens qui nous : 

paraissent les plus susceptibles de permettre une application effective du régime de 

protection des activttes agricoles suivant l’esprit et l’objet de la LPTAA, dans l’intérêt 

public. 

4. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS SUR LE RÉGIME DE 

PROTECTION DES ACTIVITÉS AGRICOLES 

Afin de rendre compte adéquatement de ce qui se degage des nombreux &Changes 

que nous avons eus avec les représentants des groupes interessés, les fonctionnaires 

des ministères concernés et les specialistes consultes, ‘nos observations deborderont la 

teneur du projet d’entente agr& par I’UPA et la FQM, seul rkrultat tangible de notre 

démarche. 



Le régime de protection des activltes agricoles tel que modifié par la Loi 23 associe les 

MRC et les municipalitr5s.à la réalisation de l’objet de la LPTAA. Celles-ci assument 

cette responsabilité en exerçant les pouvoirs que leur wnfere la loi en matière 

d’amenagement et d’urbanisme. II incombe aux MRC d’assurer le développement des 

activités agricoles par leurs instruments de planification des utilisations du sol et les 

municipalités locales ont l’obligation de reglementer ces usages de façon conforme à 

ces instruments. Ainsi, depuis 1996, ainsi l’approche est résolument collective plutot 

qu’individualiste. M&me la CPTAQ s’est vue confier une responsabiliie d’examen de 

demandes collectives pour l’implantation de résidences (art. 59 et SS. LPTAA) et les 

demandes d’exclusion sont faites exclusivement par une MRC ou une municipalité (art. 

66.1 LPTAA. La réalisation de l’objet de la LPTAA passe au-delà des conflits actuels 

d’usages par une planification approprtée des utilisations de la zone agricole dans 

chaque municipalité, de façon a ce que des règles claires regissent l’implantation et le 

développement des entreprises agricoles. 

Cette orientation de base ne nous est pas apparue remise en cause. A notre avis, la 

responsabilisation des institutions municipales demeure la meilleure voie pour conduire 

à une utilisation optimale du sol en zone agricole, pourvu que leurs pouvoirs s’exercent 

effectivement dans le cadre d’objectifs précis et de paramétres crédibles qui sont 

déterminés en fonction des exigences de l’intérêt public, notamment de la nkessite de 

maintenir une base tenttorlale suffisante pour l’agriculture et de contribuer au 

développement de celle-ci. La raison d’être de la LPTAA se trouve dans ces exigences. 

Mais, a c&e de ces aspects collectifs de base, le régime vise des situations jurtdiques 

de caractère individuel. II nous semble utile de faire d’abord quelques observations sur 

ces aspects individuels avant de traiter des questions de type wllecttf. , 
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, * 
013cts individuels du regl[IlkdgproectiQn 

Trois éléments du régime pmsentent un caractère individuel : 

le « droit de produire B ; 

I’immunité contre les poursuites civiles ; 

les servitudes dérogatoires. 

4.1 .l Le droit dit a de produire s 

Dans le contexte du ragime quebécois de protection, l’utilisation de l’expression u droit 

de produire x est trompeuse. Elle connote en effet l’idée d’un droit confer par la loi a 

chaque producteur agricole d’exercer ses activites en zone agricole. A tort, elle a et6 

identifiee à un « droit de polluer Y. Or, le r6gime juridique actuel ne reconnaît ni 

explicitement ni implicitement un tel droit individuel. II ne serait pas conforme à l’esprit 

du régime en vigueur, à notre avis, de reconnaître a chacun des producteurs agricoles 

en zone agricole le droit spécifique d’y exercer des activités agricoles, droit qu’il pourrait 

faire valoir contre ses voisins ou contre la municipalité. II est vrai que la LPTAA accorde 

depuis 1989 aux producteurs agricoles une immunité contre les poursuites civiles en 

raison des inconvenients pouvant resulter des odeurs, du bruit et des poussières 

inherents a la production agricole.‘3 On a aussi’ introduit au même moment” un 

processus permettant aux producteu’k agricoles subissant un pkjudice en raison d’une 

” LOI modhlerd /a loi aw /a pmtectjcf~ du teniicim agricole (1989. chapitre 17). L’artkle 26 de cette bi ins&ait une 
section intitui6e a AciMtbe agrboies w comprenant notamment ba attbk 79.13 et 79.14 rda6fa à riunit 
contre les poumltea CIvIlea. 

” htkks 79.2 6 79.12 Mict& par htick 26 de la mQme loi. 
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réglementation municipale de s’adresser à un commissaire aux plaintes investi d’un 

role de médiateur. La Loi 23 a repris la substance des dispositions relatives a 

l’immunité en précisant qu’elle vaut non seulement à l’égard d’une injonction demandée 

dans le but d’empêcher l’exercice d’un activité agricole mais aussi a l’égard d’une 

injonction ayant pour but de les faire modifier. Un énoncé a également été ajouté pour 

préciser qu’en zone agricole les inconvénients causés par les poussiéres, bruits et 

odeurs qui résultent d’une activité agricole conforme aux nonnes applicables ne 

constituent pas une nuisance. Par ailleurs, le mecanisme de médiation par une 

personne unique a éte remplacé par un systéme à médiateurs multiples, sans altérer la 

nature du processus qui demeure consultatif.‘s 

Ce sont la les deux seuls éléments de la situation juridique du producteur agricole qui 

s’apparentent à des pkrogatives de la nature de celles qui pourraient procéder d’un 

droit de produire. Mais il n’y a rien ici de spécifique car l’exercice d’activites agricoles 

comme l’exercice de toute autre activité n’est possible que dans les limites circonscrites 

par la Loi. Dans ce contexte, l’expression « droit de produire » ne refléte pas fidèlement- 

la situation juridique, car l’essentiel du régime ne procède pas de droits individuels mais 

d’un objet d’ordre collectii qui est d’assurer la priorité aux activités agricoles en zone 

agricole tout en favorisant la cohabitation harmonieuse avec les usages non agricoles. 

Les instruments propres a realiser cet objet sont de nature générale et impersonnelle et 

se trouvent dans la LPTAA. dans la LAU, dans les schémas d’aménagement et la 

réglementation municipale. L’expression refléte en quelque sorte les attentes des 

producteurs agricoles face au contenu de ces normes juridiques lorsqu’elles 

s’appliquent en zone agricole. 

” Artlclas 79.3 9 79.16 et 79.20 B 79.22 de ta toi actuelle. 
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Le question a donné lieu B un échange intkessant entre Monsieur Yvon Valliéres, 

député de Richmond, et Monsieur Laurent Pellerin, pr&ident de I’UPA lors des 

audiences tenues par la Commission de l’agriculture, des pêcheries et de l’alimentation 

sur le projet de loi 23 le mercredi, 19 janvier 2000 : 

a lit. Vallières . ..C’est bien sûr, M. le PtWdent, que, sl, d’un 
côté. on nous dit que le droit de produhe, c’est un droit qui est 
accorde individuellement a chacun des producteurs agricoles, 
puis, d’un autre cd& vu dans les lunettes du monde municipal, 
c’est un droit plutdt général sur l’ensemble du territoire, de la 
façon dont eux autres le definissent, je pense qu’au depart il va 
falloir qu’on le sache et qu’on convienne entre nous de ce qu’on 
entend. Parce qu’il y a toujours, à l’inteneur d’une loi comme celle- 
fa - et on le savait au départ - matigre a intetpretation. Tout ne 
peut 4trs pmvu de toute faqon dans les lois. 

Donc, est-ce que, p9ur /‘Union des producteurs agricoles, 
pour l’ensemble des gens que vous repnkentex, vous avez 
vu, dans l’essence m&ne de cette loi-# qui vient garantir un 
droit de produire, une garantie qui se donne à chacun des 
producteurs agricoles pris individuellement ou est-ce que 
vous le voyez dans une application plus globale sur 
l’ensemble du territoire? 

M. Pellerin (Laurent): Dans le fond, si on revient s’adresser 
aujourd’hui a la commission, c’est exactement a cause de cette 
pmblematique-là, ou de cette mesentente-la, w interpn%ation 
dlfhkente, à tout le moins, entre dihkents intervenant.% du sans 
ou de l’orfentetion qu’on doit donner à cette loi-la. 

J’ai cit6 tantôt un des paragraphes premiers de la loi qui dit: 
prioriti aux activités agricoles en zone verte. C’est pas trop 
ndgociable, ça, IA, fest la prioritd en zone verte aux activit& 
agrkoles. Avant de venir faire autre chose en zone agricole, on 
va y penser a deux fois. Comme on ne va pas construite de 
ksldences en zone industrfelle parce que ce ne serait pas 
vivable, on devrait en principe avoir une certaine Mlcence au 
developpement d’autres ectivit& dans le milieu agricole, c’est-à- 
dira en zone verte, si on ne veut pas affecter l’agricuftura. 

Je ne suis pas sGr que les municipalftes sont tout a fait 
conscientes de ces pnkccupatfons-la. II y a beeucoup de 
municipalités qui pensent au développement tout court de leur 
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secteur, peu importe le type de daveloppement, et empietent sur 
le milieu agricole, sur les bonnes fenes autant que faire se peut, à 
toutes les fois que Ibccasion se pmsente. Ça, ce n’est pas la 
prtorita aux activités agricoies en zone verte. 

On revient devant la commission aujourd’hui parce qu’il y a trois 
ans on avait tmuv6 preneur aupms de cette commission - il y a 
plusieurs membres qui étaient la qui sont encore la aujoutdhui - 
sur plusieurs des arguments qu’on soulevait. Et c’est au 
l6gisiateur qu’on s’adresse parce qu’on pense qu’il y a besoin de 
renforcement, si on veut l’application totale du principe qui est 
énoncé dans les tout premiers paragraphes de la loi. On pense 
qu’il y a besoin de renforcement à la loi ne 23 pour atteindre 
I’objectfh priorité aux activit& agricoles en zone verte. 

Si on laisse eller comme ça s’applique eujourd’hui. bien, c’est: gel 
de plusieurs entreprises agricoles - pour moi, ça, c’est te contraire 
de la priorit6 au dbfeloppement agricole ou aux entreprises 
agricoles en zone verte; c’est, dans certains secteurs, presque 
un bannissement, parce que des r6glementations nouvelles ont 
été adoptees encore depuis le printemps T997 qui empkhent à 
toutes fins pratiques... On ne parte plus de distance s6paratdce. 
Dans le cas de certains n?glements, on dit: Sur notre territoire, il 
n’y aura pas de production animale ou il y aura des entreprises - 
des règlements, on vous en a déja cites - d’une taille tellement 
ridicule que meme le flgentleman farmerw ou le uhobbyistes ne se 
satisfera pas de cette taille d’entrepnse la. 

On est encore devant ça aujourd’hui, deux ans et demi ap& 
l’adoption de la loi et de la &glementation qui la supporte. II s’est 
ajouté toutes sortes de contraintes supplementaires, comme par 
exemple celle de faire signer des actes notaries pour dhgation. 

(....) 
M. Lacasse (Christian): En complement. notre @on de voir - 
vous parlez de droit de produire. puis on a appel6 ça 
longtemps de cette façon-id - ce n’est pas un dmit de faim 
n’importe quoi non plus. Puis ça, on vous illustrait toutes les 
contraintes reliees à la nouvelle r&glementation envimnnementale 
qui s’applique depuis 1997, réglementation beaucoup plus s&&e 
qu’auparavant. Et ça, pour nous, ça faisait partie du pacte social, 
dans fe sens où, pour accorder la priorit6 aux activitb 
agtkoles, un droit de produire aux agriculteurs, ils devmnt 
aussi respecter I’envimnnement puis, en particulier. les 
rassoumes eau, sol. Parce qu’on a fait une distincbon aussi - 
vous vous souvenez - entre les Mments de pollution relies à 



-25- 

l’eau et au sol et les incorwhients. Alors, les producteurs, les 
nombreux agri&teurs dans la liste, ils sont tout à fait conformes B 
la r6glementation environnementale. Alors, ce n’est pas un droit 
de faire n’importe quoi. Ils ont les superkies nbcessaims à 
l’bpandage pour ne pas que ça se retrouve dans les cours d’eau. 
alors toute une shie de dispositions qu’ils respectent. Mais, pour 
des raisons d’inconvénients qui sont indissociables 9 l’agriculture 
- ragricuttum a des odeurs, elle a du bruit - on remet en question 
l’avenir de ces fermes-k Ça nous semble d6mesur6 parce que 
ces producteurs-M font tous les eRorts pour respecter 
l’environnement, mais on les bloque pour une question de 
quelques métras qu’ils ne sont pas en mesure de respecter parce 
que les batiments sont d6jà Iri. Des fois, @ fait des décennies 
qu’ils sont là. Alors, c’est notre façon de voir le droit de 
produire pour l’avenir. Y” 

Comme on le’voit, .il semble bien que pour les representants des principaux intéressés, 

l’utilisation de l’expression refere à des interventions de caractère genéral et collectif 

plutôt qu’a un droit individuel. On peut noter aussi qu’elle n’est plus utilisée dans les 

documenta de I’UPA et que Monsieur Lacasse y a r&f&e comme à une chose du 

passé. 

II serait souhaitable, à notre avis, que tous les intervenants dans le dossier de la 

protection des activités agricoles en zone agricole laissent egalement demiere eux 

cette expression empruntee de contextes juridiques diiérents de celui qui nous régit.” 

La formule peut avoir un sens dans une perspective d’affrontement mais elle n’a plus 

sa place dans le contexte actuel de recherche de collaboration harmonieuse des 

usages en zone agricole. Depuis l’adoption de la Loi 23, l’approche adoptée par le 

legislateur pour favoriser l’atteinte de i’objectif recherché par la LPTAA est celle de la 

” B%ats de la Commission da l’agriculture. des p&chark et da l’alhantation, merwadi. 19 janvier 2000. ilh30. 

” II s’agit d’une adaptatkm an français de l’expression c right to fam, s que l’on retrouva dans ta titra de plusiwrs 
lois en vigueur dans les autres pmvinca~ du Canada et dans plusieurs btats amhicains et qui visa B pmSger 
las actlvltk agrlmlas. 
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coopération en vue de l’élaboration de normes appropriées, tant en ce qui concerne la 

protection des activités agricoles que la protection du territoire agricole. 

En somme, l’exercice du droit d’utiliser une terre à des fins agnwles est limité en zone 

agricole, comme tout autre attribut du droit de propriéte ou droit d’usage d’un 

immeuble, par des règles diverses tantôt genérales pour l’ensemble du territoire du 

Québec, tant& plus particulieres à une municipalité regionale ou locale. La LPTAA, 

depuis la Loi 23, assigne au gouvernement et aux municipalités l’objectif d’assurer, en 

élaborant et zen appliquant ces mgles, l’utilisation prioritaire du sol à des fins agricoles 

en zone agricole. Les mesures legislatives a prendre à cette fin ne procèdent pas de 

droits individuels et ne peuvent viser a satisfaire les besoins d’un groupe d’intérêt. Elles 

doivent procéder d’impératifs d’inter& public et trouver leur justification dans la 

nécessite d’assurer une base territoriale permanente viable a l’agriculture au Québec, 

objet essentiel de la LPTAA depuis 1978. 

4.1.2 L’immunité contre les poursuites civiles 

L’immunité conférée aux producteurs agricoles en zone agricole contre les recours 

civils relatifs aux inconvénients inhérents à la pratique de l’agriculture que sont- les 

poussiéres, les bruits et les odeurs a un caractere absolu. Lorsqu’une actlviie agricole 

est exercée conformément aux normes qui lui sont applicables, le producteur bénéficie 

d’une protection totale contre toute poursuite en dommages-intér&s pour le prejudice 

que cette activite pourrait causer à un tiers. Aucune injonction ne peut non plus être 

delivree pour permettre a ce tiers de faire modifier au besoin la pratique agricole lui 

causant prejudice. L’immunité s’applique en toutes circonstances meme dans les cas 

où un recours serait normalement ouvert pour abus de droit. kidemment, dans les 

faits, les producteurs agrtwles comme la plupart des citoyens exercent leurs droits 

avec bonne foi en tentant d’atténuer dans la mesure du possible les effetsnegatll sur 



-27- 

le voisinage. Ils auront sans doute tendance à utiliser les technologies Propres a 

atténuer ces effets lorsqu’elles deviennent accessibles à des prix acceptables. Mais, 

comme chacun sait, les regles de droit sont faites surtout pour les personnes dont le 

comportement dévie de la rectitude du plus grand nombre. Or, les articles 79.17 a 

79.19 de la LPTAA immunisent même les producteurs de mauvaise foi qui causeraient 

des inconvénients A leurs voisins en se conformant strictement aux normes applicables. 

Cette exception au principe énoncé a l’article 7 du Code civil du QuBbec est singuliére 

dans notre système de droit et on peut s’interroger sur sa proportionnalité avec l’objectif 

recherché. De plus, cette protection absolue n’a rien pour inviter ses bénéficiaires a 

prendre des mesures d’atténuation qui ne sont pas imposées par les règlements 

applicables. L’obligation implicite d’accommodement qui fonde les bons rapports de 

voisinage paraît exclue. 

Pour éliminer l’effet indésirable de I’immunite, on pourrait en. exclure l’application dans 

les cas où l’activité agricole causant préjudice ne constitue pas une pratique agricole 

normale.18 Une mesure de ce type n’aurait pas pour effet de donner ouverture a un 

recours au moindre inconvénient senti par le voisin de l’entreprtse agricole car il 

reviendrait a celui-ci d’etablir que la pratique n’est pas normale. Elle permettrait 

cependant d’intervenir dans des cas d’abus, C’est-àdire lorsque les inconvenients 

dépassent les seuils de tolerance auxquels on peut normalement s’attendre en zone 

agricole. Idéalement, la tâche d’arbitrer les différends entre voisins relativement aux 

pratiques agricoles devrait être confiée B une instance specialisée. Ailleurs au Canada, 

*a L’avant-projet de loi d6pos4 en 1995 proposaIt à l’arttda 41, un article 79.1 comportant la dhflnltkm suivante : 
K 3’ ‘pratique agricole normale” : un ensemble d’ativit& agricoles exenhs d’une manih mnfonœ aux 
usegœ g6Watement reconnus en ce qui mncame I’ewciœ de telles activit& et les moyans d’atthuer les 
inconv&Wds susceptibles d’en &Mer pour le voisinage et l’envimnnemant, mmpte tenu de 1’8voluth des 
tedlilobgll. l 
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des organismes administratifs à fonction juridictionnelle ont été mis sur pied pour 

disposer de ca genre de litige?’ 

4.1.3 Les servitudes dérogatoiras 

L’article 79.2 de la LPTAA prévoit depuis 1989 que pour ériger un bâtiment autre 

qu’agricole en zone agricole, il faut respecter à l’égard des exploitations agricoles 

avoisinantes toute norme législative ou réglementaire de distance imposée à ces 

derniers. Un tel bâtiment peut cependant &re construit a une distance moindre que la 

norme prévue si une déclaration comportant renonciation à exercer des racours est 

inscrite au registre foncier pour valoir servitude contre chacun des lots visés. En 1996, 

on a ajouté la mention des normes imposees dans l’application d’un réglement 

municipal relatif aux odeurs. 

Cette possibilité de deroger aux @les en renonçant à poursuivre les exploitants 

agricoles voisins a été P&ue pour permettre à celui qui est dispose a subir les : 

inconvénients du voisinage d’une exploitation agricole de construire un bâtiment non 

agricole sans exposer les exploitants à des poursuites en cas de prejudice. L’immunité 

du producteur se trouvera ainsi étendue par l’effet d’une declaration volontaire 

unilatérale de son eventuel voisin.2o 

je En Ontario, il s’agit de la Commission sur la protection des pratiques agricoles (Loi sur le protection des 
pratiques a@m/es nomm/es de 1988). En Alberta, l’organisme Con@tant ast le Farm Pmctkes Soard (Fart 
Praotkes PMectim) (Right ta farm) Act. R.S.B.C. 199S. ch. 131). Ces pmœssus analogues exktmt au 
Manitoba et en Saskakhew n. Ces lois mnf&mnt una immunit8 mnbe les poumuttes dvlles et contre 
l’application de r@lemants municipaux mstdctk an matk da nuisance. Toutas ces lob pr&oimt un 
pmcessus de mncilIation obligatoire avant l’arbHra9e. Les dkkions des organismes sont susceptlbks d’appel 
devant un Mbunal de dmti mmnun. 

Q Du reste. I’immuniM ne veut pas dire absence d’impact sur tes possibiltt dWiin agricole. On peut en effat 
shtenuger sur se port& Ion d’un amroisœment ou d’un changemœt de le pmduction de I’entraprtse vis&a car 
I’immunit6 ne vise que ta pmptiM identtfi6e (fonds dominant) et qu’elle peut brimer l’implantation de nouveaux 
usages agfimlœ. 
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La Directive du ministre de l’Environnement relative aux distances séparatrices qui 

s’appliquent dans les municipalites jusqu’à l’adoption de r&glements municipaux 

conformes aux schémas révisés généialise ce système de dérogations par servitude 

(article 8). Ainsi, l’exploitant agricole désireux d’accroke sa production ou modifier son 

mode de gestion du fumier pourrait realiser son projet en derogeant aux normes 

prévues par la Directive en obtenant de ses voisins une servitude conventionnelle 

inscrite contre leurs lots. 

De l’avis de plusieurs, cette genéralisation des dérogations n’est pas autorisée par 

l’article 79.2 de la LPTAA et ne trouve pas de fondement approprie dans la LQE. Sa 

legalité nous paraît plus que douteuse. Audela du problème légal, on peut comprendre 

l’usage qui a été fait de cette possibilité de derogation car, dans Mat actuel des 

choses, elle constitue le seul élément de souplesse permettant aux entreprises 

dérogatoires aux régles de distances de se dbvelopper. Mais ce type de moyen, s’il 

devait être legalisé pour l’avenir, rendrait difficile la planification des utilisations du sol .~ 

de même que la gestion du territoire agricole. Pour les producteurs, ce mode de 

derogation peut aussi s’averer coOteux. Enfin, la généralisation de ce prockle de droit 

privé signifierait que les normes de distance ne sont pas dewegles d’ordre public mais 

des normes supplétives applicables en l’absence de convention contraire entre les 

intéressés. II n’a jamais Bté entrevu lors des débats sur le PL 23 de privatiser ainsi les 

normes de distances et nous sommes d’avis qu’il n’est pas plus opportun de le faire 

maintenant. Les exceptions aux normes de distances doivent btre etablies sur une 

base génkale et impersonnelle comme toute exception à une @le d’ordre public car 

les inconvenients reliés aux odeurs afférentes aux activités des établissements 

d’élevage ne concernent pas nécessairement les seuls voisins immédiats d’un 

producteur. 
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Évidemment, des mesures iegislatives devraient confirmer, en cas d’abrogation, l’effet 

pour l’avenir des declarations dejja faites.en regard des nouvelles normes. 

4.2 Les aspects collectifs du régime de protection 

Sur l’objectif du regime de protection qui est d’assurer l’utilisation prioritaire du sol à des 

fins agricoles et le développement des entreprises agricoles dans une perspective de 

développement durable, le consensus général traduit par l’entente de 1995 semble 

toujours exister. II en est de même des principales modalités prévues pour atteindre cet 

objectif, i.e. l’encadrement par des orientations gouvernementales de la revision ou la 

modification des schémas d’aménagement dans le cadre de la LAU et l’action au sein 

des MRC des comités consultatifs agricoles. Cet encadrement a des effets plus 

particulièrement sur l’exercice des pouvoirs municipaux relatifs à : 

la fixation de distances separatrices entre des usages ou des constructions en 

zone agricole ; 

la division en zones ou secteurs de la zone agricole dans la municipalité et la 

repartition des usages agricoles dans ces zones ou secteurs ; 

A l’egard de la priorité reconnue aux activités agricoles en zone agricole, le defi du 

r6gime établi par la LPTAA est de favoriser le développement d’une industrie acceptee 

socialement, c’est-à-dire qui se pratique dans le respect de la protection de 

l’environnement et de la sante des citoyens. 

L’entente entre la FQM et I’UPA couvre les principales questions reliees aux aspects 

collectifs du regime qui ont été identiiées comme problèmes d’application. Avant toute 

chose, je dois souligner l’ouverture d’esprit et la détermination manifestee par les 
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parties en vue d’en arriver à cette entente. Bien qu’il subsiste entre elles une 

divergence de vues sur la signification des deux dispositions, I’UPA et la FQM ont 

consolidé, au cours des négociations, un partenariat véritable qui ne peut que favoriser 

éventuellement la mise en œuvre effective du régime. 

Les solutions que propose cette entente sur certains points nous paraissent 

susceptibles de faire l’objet d’un large consensus dans tous les milieux intéressés. Par~ 

exemple : 

le retrait du mode de derogation par servitude du moins quant a leur substance, 

sinon leur détail (art. 7) ; 

la précision du texte des orientations gouvernementales relativement au contenu 

des schémas rkvisés en matière de contrôle des usages agricoles en zone 

agricole, notamment le texte qui prévoit (art. 8 par 1’ a 3’ et 5’) : 

l un rappel de la règle générale qui est a la base du régime de protection des 

activités agricoles prévu par la loi, soit qu’en principe il faut permettre le 

developpement des activités agricoles en zone agricole et l’utilisation 

prioritaire du sol 9 des fins agricoles et que, dans ce contexte, le zonage de 

production n’est utilisé que lorsque des situations particuliéres le justifient; 

l les situations particulières où le contrôle des usages agricoles peut etre 

envisagé : l’établissement d’une aire de protection autour d’un p&im&re 

d’urbanisation, la limitation de l’implantation de certains usages agricoles 

dans une zone de villegiature ou de récreotourisme inscrite au schéma 

d’aménagement ou dans une autre zone particulière où il est demontre qu’il 



-32- 

est nécessaire d’apporter des restrictions (étant entendu qu’un immeuble 

protég8 ne peut btre considéré comme une zone) ; 

. l’indication aux MRC de prévoir dans leur schéma des critéres pour évaluer la 

justification de la portée du contrôle des usages agricoles dans ces situations 

particulières et de l’étendue des zones visées ou de la zone de protection 

autour du périmètre d’urbanisation ; la justification de toute restriction à un 

usage agricole devra être démontre et, à cette fin, il devrait Btre prévu que les 

MRC s’assurent d’inscrite au schéma les balises et les informations 

nécessaires ; 

. un rappel du r6le des comités consultatifs agricoles et une invitation a mettre 

& profit son expertise pour examiner la pertinence d’un contrôle d’usages 

agricoles ; le texte actuel des orientations doit être revu pour lever toute 

ambigtiïtté sur la nature des pouvoirs de ces comités. 

le remplacement de la règle de la réciprocité (9) par les mesures suivantes 

(art. 9) : 

l modifier l’article 62 de la LPTAA pour s’assurer que la Commission prenne 

en compte, lors de l’examen d’une demande d’autorisation pour l’implantation 

d’un nouvel usage non agricole, l’impact de l’autorisation sur le 

d&eloppement à long terme des entreprises agricoles avoisinantes en raison 

des normes de distances applicables dans la municipalit8, y compris les 

distances relatives à l’épandage ; 

l prkiser dans la LPTAA qu’une résidence construite en application de l’article 

40 par un producteur agricole n’a pas d’effet contraignant sur le 
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developpement des entreprises agricoles voisines; le producteur se 

pr&alant de l’article 40 accepte implicitement des inconvénients liés aux 

bruits, odeurs et poussiéres engendres par une pratique agricole normale ; 

l insérer dans l’article 101 de la LPTAA une disposition précisant que, sur une 

aire où s’exerce un droit acquis conféré par cette disposition, la subdivision et 

le changement d’usage ne sont pas permis, sauf sur autorisation de la 

Commission ; 

l prescrire qu’afin de .minimiser les contraintes a l’égard des entreprises 

agricoles en zone agricole, l’agrandissement d’un batiment destiné à un 

usage autre qu’agricole doit se faire en s’éloignant de l’installation d’élevage 

voisine ; 

9 prévoir dans le document sur les orientations gouvernementales que la 

réglementation municipale visant a assurer la protection des puits et des : 

prises d’eau doit prescrire une norme de distance reciproque. 

l’acceleration de l’application du régime par l’adoption de reglements de controIe 

int&imaire par les MRC et la prescription d’un moratoire sur la rkglementation 

municipale tant ~que le RCI n’est pas en vigueur (art. 10 et 11) ; 

la nécessité de modifier le processus de demande collective pour la construction 

de kidence en vertu odes articles 59 et SS. LPTAA (art. 12) et pour une 

demande d’exclusion (art. 14) sinon sur la teneur intégrale de ces propositions ; 
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la mise en marche immédiate du mecanisme de mkliation pr&vu par la LPTAA 

en remplacement du mecanisme intérimaire conduit par le Commissaire aux 

plaintes (art. 13) ; 

le caractère non approprié de l’utilisation des plans d’implantation et d’intégration 

archiiecturale (PIA) pour le contrôle des usages agricoles (art. 15) ; 

la mise sur pied d’une banque de donn&es centrales accessible aux 

municipalites sur les unités animales (art. 16). 

Par ailleurs, la position convenue entre les parties sur certaines matiéres d’importance 

significative fait probléme pour I’UMQ, le MAMM ou le MEQ, selon le MS et les 

positions prises ne nous paraissent pas susceptibles de conduire a un consensus pour 

l’instant. II s’agit principalement des questions suivantes : 

les mesures proposées pour assurer le developpement des entreprises 

existantes (an. 3,5 et 6) ; 

les limites au zonage de production ; 

la teneur des paramètres de distances separatrices (art. 2) ; 

l’opportunité pour les municipalités de tenir compte de la c( capacité portante B 

des sols dans leur planification et leur réglementation (art. 8 par 4 ’ ) ; 

la teneur des propositions relatives a certaines demandes à pot-tee collectiie 

faites devant la Commission (art. 12 et 14) en matiere d’autorisation à des fins 

rkidentielles et d’extension du périmétre d’urbanisation. 
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Sur chacune de ces questions, des opinions contraires s’affrontent et la decision qui 

devra étre prise n’aura vraisemblablement pas l’adhésion de tous les principaux 

intervenants. 

4.2.1 Les mesures proposées pour assurer aux entreprises existantes une 

possibilité de dheloppement malgr6 la tiglementation d’urbanisme. 

II est inévitable que les r&glements municipaux établissant des distances séparatrlces 

ou des zones en fonction des usages rendent des entreprises agrfcoles existantes 

dérogatoires à la r6glementation municipale, surtout à proximité des périmètres 

d’urbanisation. Ces entreprises bénéficieront alors de droits acquis leur permettant de 

maintenir leurs opérations, mais la théorie des droits acquis n’autorise pas 

l’accroissement de la production ni l’agrandissement des installations. Les municipalités 

sont habilitées à pr6voir par r&glement la possibilite d’expansion des entreprises 

dérogatoires mais il fleur revient -exclusivement de décider s’il est opportun ou non : 

d’adopter un r&glement pour permettre le developpement des entreprises et elles 

peuvent assujettir tout developpement au respect de certaines condllions comme, par 

exemple, la mise en place de mesures d’atténuation des impacts sur le voisinage. Cette 

situation juridique est lune des principales causes de l’apprehension exprimee par les 

représentants des producteurs agricoles relativement aux mesures d’application du 

&gime de protection des activites agricoles. La solution retenue par les parties pour 

garantir une marge de développement aux exploitations delevage est de faire trancher 

la question par le législateur. 
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4.2.2 Accroissement de 75 unit& animales sans dbpasser 300 unités animales 

Elle propose en effet que la LPTAA soit modifiée pour dispenser dans une certaine 

mesure les entreprises existantes à la date de prise d’effet dans une municipalité d’un 

réglement municipal fixant les distances séparatrices ou regissant les usages en zone 

agricole de l’application d’un tel &glement. Cette dispense serait accordée jusqu’à 

concurrence d’un accroissement de production d’au plus 75 unit& animales, aux 

conditions suivantes : 

1. 

2. 

3. 

l’accroissement ne doit pas porter à plus de 300 unités animales le nombre 

d’unités animales de l’exploitation ; 

l’agrandissement ou la construction requise est faite à partir d’une distance 

maximale de 150 mètres d’une installation d’élevage existante de la même 

exploitation et sans se rapprocher de l’unite de voisinage : 

il ne peut être démontre que l’exploitant ne respecte pas les pratiques agricoles 

normales. 

Tout accroissement audela des balises pmvues serait assujetti aux normes de 

distance separatrices. 

Si tous reconnaissent que l’application de nouvelles règles aux entreprises existantes 

en zone agricole doit &tre modulée, plusieurs ont manifesti une opposition ferme B une 

solution législative. La principale critique faite du point de vue des principes 

d’amenagement et d’urbanisme reproche à la formule proposke ~M)n uniformité 

d’application à l’ensemble du territoire du Quebec sans tenir compte des sensibilites 

particulieres de chacun des milieux et sans permettre surtout aux autorités municipales 
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qui sont les mieux placées pour le faire de moduler la norme d’expansion en 

conséquence. C’est ainsi que I’UMQ, par exemple, propose plutôt, pour réaliser 

l’objectif recherché, une precision dans les orientations gouvernementales des objectifs 

a atteindre en laissant le ~plus possible aux MRC et aux municipalités locales le choix 

des moyens. 

Bien que la garantie d’accroissement proposée soit sans effet sur l’application des 

autres normes réglementaires auxquelles tout projet d’agrandissement d’une 

exploitation animale peut être assujettie, notamment en ce qui concerne la qualité de 

l’environnement, un grand nombre d’opposants se sont dits en desaccord avec une 

telle mesure législative parce qu’elle permettrait d’augmenter de façon trop 

considérable, non seulement lai charge d’odeurs, mais la charge de pollution sur le 

territoire. Plusieurs nous ont fait, du reste, le scénario extrême d’une exploitation de 

vaches laitiéres d’environ 40 unités, sur fumier solide, a proximité du périmétre 

d’urbanisation qui augmenterait de 75 unités animales en se convertissant en élevage 

porcin sur fumier liquide. *’ En théorie, une telle entreprise située très pnk d’un : 

voisinage habité pourrait operer un tel changement de façon soudaine et ainsi devenir 

une entreprise de 115 unités animales en passant de 40 vaches a 575 porcs a 

l’engraissement dans le cas d’une conversion totale ou, dans le cas de diversifïcation. 

en ajoutant 375 porcs aux 40 vaches. Evidemment, ce scénario est théoriquement 

possible mais, dans l’esprit des parties, il n’est pas apparu vraisemblable. D’abord, 

selon la Fédération des producteurs de porcs du Québec, la ferme moyenne 

permettant de faire vivre une famille est d’environ 280 unités animales (soit environ 

1,150 porcs a l’engraissement 200 truies). Le remplacement d’élevage n’apparah pas 

2’ A titre d’illustraoon, les distances que l’exploitant devrait autrement respecter A pmximit6 du pbtmMm 
d’wbanisatton pour la rhali.sation d’un tel acwlsement sont les suivantes : pour une modiin du briment, 
282.72 m&res pour un Elevage sur fumier solide et 353,40 m&res pour un &vage sur fumier liquide : s’il s’a@ 
d’une nouvelle con~ction, ces distances sont wi6es B 456 m+tms dans le premkr cas et A 570 dans le 
second. 
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économiquement viable. La possibiliie d’expansion a plutôt 8% prévue dans une 

perspective de long terme pour assurer le développement normal des entreprises. Le 

marché ne justifierait pas nécessairement une augmentation immédiate aussi radicale 

du nombre d’unités animales dans les exploitations d’élevage. II est plus vraisemblable 

que les accroissements se produiront sur plusieurs annees. De plus, les exigences 

prévues au Règlement sur la rbduction de la pollution d’origine agricole sont rendues 

applicables dès qu’une demande des cettiicat d’autortsation est faite pour un 

agrandissement. La teneur de ces normes ne permettrait pas necessairement à un tel 

projet de se réaliser d’un seul coup. On trouvera à l’annexe 4 deux tableaux faisant état 

de ces exigences dans le cas de figure en question. En fait, les obligations découlant 

du Règlement dont l’application a éte différée dans le temps à l’egard des entreprises 

existantes s’appliquent immédiatement dans le cas d’un projet d’agrandissement mais 

le rappel de cette réalité juridique n’a genéralement aucun effet sur les appréhensions 

des opposants. On estime généralement que le ministére de l’Environnement n’est pas 

dote des ressources humaines et financières suffisantes pour faire respecter la 

réglementation en vigueur. Nous reviendrons plus loin sur cet aspect de la question. 

Si l’on faii abstraction des problémes soulevés par ce type d’appréhensions relatives à 

la pollution du sol et de l’eau, la piste de solution proposée par l’entente devrait &re 

retenue à notre avis. Elle nous paraît préférable à celle qui consisterait à laisser aux 

municipalités en apparence le pouvoir de réglementer sur la gestion des droits acquis 

des entreprises existantes tout en utilisant les orientations gouvernementales pour 

tenter d’infléchir l’exercice de ce pouvoir. La dispense propos& nous semble trop 

importante pour être reglée par un document gouvernemental d’application. La loi elle- 

meme doit déterminer en pareil cas la régie de droit en toute transparence, apr& un 

débat ouvert devant I’Assemblee nationale. 
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L’entente propose de fixer a 75 le nombre maximal ~d’unités animales. Plusieurs 

estiment ce chllre trop élevé en regard du nombre moyen d’unités animales 

actuellement inventoriées dans les secteurs des bovins.= Devrait-on plutôt le ramener 

à 60, à 50 pour réduire le risque d’inconvénients pour le voisinage ? II faut, nous 

semble-t-il, accorder une grande déférence à l’évaluation faite à cet égard par la FQM 

dont les membres sont précisément les municipalites où ces effets risquent 

généralement de se produire. De plus, si, comme nous le suggérons, on rétablit l’accès 

a un recours civil en cas d‘inconvénients abusifs, la possibittte d’une poursuite par une 

personne qui y a intérêt aurait certainement un effet dissuasif dans les cas de projets 

susceptibles d’engendrer. des inconvénients abusifs. Cette perspective inviterait les 

entreprises agricoles désireuses d’accroître leur production a .prendre les moyens 

d’atténuation des inconvénients accessibles à un wQt raisonnable. 

Une solution alternative pour le wntrble des abus pourrait consister à habiliter la 

municipalité à imposer, le cas échéant, des mesures d’attenuation propres à éviter que 

les inconvénients résultant de l’accroissement ne dépassent pas les seuils de tolerance 

auxquels on peut normalement s’attendre en zone agricole, compte tenu de la 

technologie économiquement disponible. Un recours particulier pourrait être prévu pour 

permettre à un producteur lésé par un tel règlement de faire trancher par un organisme 

juridictionnel spécialisé la question de savoir si l’agrandissement qu’il projette générera 

des inconvénients qui dépassent ou non ces seuils de tolérance. 

Cette formule alternative, inspirée de la pratique ontarienne quant aux recours, pourrait 

être considérée si, après trois ans d’application des nouvelles mesures, on constatait 

que le contr8le des abus était inefficace. 

22 Las statistiques cit&s par nos intedocuteurs sur ca nombre varient de 40 a 60 unit& animales. 
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4.2.3 Accroissement de plus de 75 unités animales et entreprises de plus de 300 

unit65 animales 

La dispense prévue par le texte de l’entente UPA-FQM vise les situations dérogatoires 

aux règles de distances et aux règles de zonage. Au-delà d’un accroissement de 75 

unités animales ou dans le cas où le seuil de 300 unites animales est dépassé, il est 

prévu clairement à I’entente que les entreprises existantes seraient assujetties aux 

régles de distances separatrlces. Mais les parties n’ont pas la meme compréhension de 

ce texte et ne sont pas arrivées a s’entendre sur sa clarification. 

La question est de savoir si un éventuel règlement municipal de zonage de production 

qui serait conforme ~a un schema revis6 ou a un réglement de contrdle interimaire 

(RCI), lui-même conforme aux orientations gouvernementales, aurait un effet limitatif 

sur l’agrandissement de ces entreprises existantes ou si seules les distances 

séparatrices fixées par la municipalite leur seraient applicables. Pour I’UPA, seul le 

respect des régles de distances devrait être imposé a ces entreprises. Pour la FQM. uns 

réglement de zonage conforme aux objectifs du schéma dans les secteurs autorisés 

devrait s’appliquer au même titre que les régles de distances, de sorte qu’une 

entreprise démgatoire a cet Egard ne bénéficierait que des droits acquis généralement 

reconnus et tout agrandissement serait assujetti a la réglementation municipale sur la 

gestion des droits acquis. La question reste à trancher. 

Du point de vue de la gestion des odeurs, la logique voudrait que si l’agrandissement. 

d’une entreprise existante, où qu’elle soit située, ne génére pas d’inconvénients de 

voisinage audela de ce qu’il est normal de supporter en zone agricole et ne contrevient 

pas à une autre norme de son ressort, la municipalité ne puisse l’empêcher. Mais, 

selon une perspective plus large d’aménagement à long terme des zones agricoles, la 

possibilité, comme le pnkoit l’entente, de rendre applicable aux agrandissements de 
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ces entreprises, audela du seuil de la dispense, un règlement de zonage conforme au 

schéma révisé ou du RCI apparaît aussi tout à fait logique. Cela semble 

particulièrement pertinent a l‘égard de projets d’agrandissement importants a proximité 

des périmètres d’urbanisation. Comme le développement de l’agriculture se fait 

largement par l’agrandissement d’entreprises existantes, accepter la position de I’UPA 

équivaut à stériliser en bonne partie le pouvoir des municipaliies en matlére de zonage 

de production. Or, tel que je comprends le régime de protection des activités agricoles 

issu de l’accord de mai 1995, le moyen agn% pour assurer la priorité de l‘utilisation du 

sol à des fins agricoles n’est pas d’éliminer le pouvoir municipal mais d’en encadrer 

l’exercice. II s’agit, comme on l’a dit, d’une approche collectiviste et non individualiste. 

L’extension à toutes les entreprises existantes d’une dispense législative a l’égard des 

règlements de zonage me semble aller au-delà de ce qui est nécessaire pour remédier 

à la situation problématique ~appréhendée au départ de ca processus, c’est-a-dire 

assurer le développement normal des entreprises moyennes situées en bordure du 

périmètre d’urbanisation. II reviendra au gouvernement d’indiquer ses attentes a cet 

egard dans les orientations nouvelles qu’il publiera. 

4.2.3 Les limites au ronage de production 

L’entente prévoit, en matière de zonage de production, que les orientations 

gouvernementales devraient prévoir à l’intention des MRC : 

ti les situations particulières où le contr6le des usages agricoles peut Btre 

envisagé; IWablissement d’une aire de protection autour d’un p&imèbe 

d’urbanisation. la limitation de l’implantation de certains usages agricoles dans 

une zone de vMgiature ou de rkn5otourisme inscrite au schéma 

d’aménagement ou dans une autre zone patticuliére où il est démontré qu’il est 
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nécessaire d’apporter des restdctions @tant entendu S;u’un immeuble protégé ne 

peut être consid&@ comme une zone) 2’ 

Lue avec ce qui est prévu sur l’expansion des entreprises existantes, cette disposition 

constitue un compromis pour chacune des parties qui me para?t fort raisonnable. Dune 

part, il sera possible de donner aux entreprises existantes une garantie d’expansion 

malgré les règlements de zonage dans la mesure decdte -plus haut et, d‘autre part, la 

MRC pourra prévoir au schéma un cadre dans lequel le zonage de production sera 

possible pour l’implantation de nouvelles entreprises agricoles et le developpement des 

entreprises existantes au-delà de ce que prévoit la garantie d’expansion. 

Mais certains souhaiteraient que les municipaliies soient en mesure de réglementer les 

usages dans l’ensemble de la zone agricole et d’imposer des conditions ou mesures 

d’atténuation des inconvénients de voisinage selon les zones determinées. On a 

souvent à I’esprlt, semble-t-il, la réduction du territoire où les porcheries pourront 

s’implanter ou se developper de même que les entreprises qui exploitent .un elevage 

selon le mode de gestion du fumier liquide. Dans un cas déjà soumis au tribunal, on a 

voulu restreindre I’elevage porcin aux exploitations sur litière. En restreignant le cadre 

dans lequel les municipalités pourront réglementer les usages agricoles, l’entente vise 

à assurer la prtortte aux usages agricoles. 

A mon avis, il est primordial de préciser, comme le suggère l’entente, les circonstances 

où le schéma d’amenagement pourra prevoir le zonage de pmductton pour être 

conforme aux orientations gouvernementales. s’il me parait approprié de planifier le 

développement des zones agricoles au moyen des instruments juridiques fournis par la 

LAU (les distances separatrices ne constituent pas un moyen adequat a cette fin) mais 

Article g, paragraphe 2 ’ 
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les schémas doivent assurer la conformité du cadre rt3glementaire de chaque 

municipalité avec l’objet de la LPTAA. La transmission de ce message est essentielle à 

la mise en œuvre du régime de protection. On peut se réjouir que I’UPA et la FQM aient 

convenu de travailler ensemble pour fournir la même information à ce sujet à leurs 

membres. 

Dans cette perspective, il serait important, entre autres, que la nature d’un instrument 

comme le plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) (art. 145.9 et SS. 

LAU) soit rappelée à tous comme le prévoit l’entente (art. 15). 

En fait, j’ai constaté que plusieurs règlements de zonage de production projetés, en 

voie d’adoption ou en vigueur procédent d’une préoccupation de protection de la qualité 

de l’environnement plutôt que d’une planification rationnelle du développement en 

fonction de l’objectif de la loi. On supplée da,ns certains cas à I’inapplicabilité provisoire 

de normes pr6vues au RRPOA comme par exemple l’exigence d’un plan 

agroenvironnemental de fertilisation ou de disposer des terres suffisantes pour. 

l’épandage du fumier, etc. On rkglemente dans ces cas pour combler le vide laisse par 

le calendrier d’application des normes du RRPOA à la suite de pressions de citoyens 

de plus en plus sensibilites par des comites de citoyens de mieux en mieux outillés. De 

sorte que le mécanisme le plus rationnel que l’on puisse imaginer pour assurer une 

planification intelligente des usages en zone agricole ne suffira pas à répondre aux 

problémes sous-jacents aux interventions municipales en matière d’aménagement et 

d’urbanisme. 

4.2.4 La teneur des paramètres de distances séparatrices 

L’entente UPA-FQM ne remet pas en question les parametres prévus aux orientations 

gouvernementales pour le calcul des distances’séparatdces. Les parties ont convenu 



-44- 

que certains correctii techniques devraient etre apportés (art. 2) mais dans l’ensemble, 

ces parametres leur sont apparus acceptables. 

Plusieurs reprochent toutefois aux paramètres de distances actuellement applicables 

leur trop grande rigidité. Certains, par ailleurs, deplorent leur manque de crédibilité au 

plan scientifique pour une gestion appropriée du probleme attribuable aux odeurs. Du 

reste, pour certains, ces problèmes dépassent le caractere d’inconvénients. 

Ces critiques m’amènent aux deux observations suivantes : 

L’objectii convenu au moment de l’adoption de la Loi 23 était de permettre au MRC 

d’établir des paramètres dans le cadre des orientations gouvernementales. Or, la 

Directive du ministre de l’Environnement qui est applicable dans une MRC~pour les fins 

de la LAU jusqu’à l’entrée en vigueur du schéma r&isé fixe des paramétres y 

uniformément applicables A l’ensemble du Québec sans posaibilite d’adaptation aux 

situations particulieres des MRC. 

La partie II du. document des orientations gouvernementales qui s’applique après la 

révision du schéma prévoit une possibilite de u dérogation B aux paramètres dans les 

cas E< pour lequel la stricte application de ces normes conduirait à une décision non 

souhaitable ou inacceptable B (art. 8). Cette disposition permet aussi de tenir compte 

des ventes dominants et d’ajouter un facteur à cette fin. La Directive ne reflète pas bien 

du consensus de 1995 et la partie II n’en reprend pas l’esprit véritable œr, en definitive, 

sauf exception (art. 8), les paramétres sont fixés par le gouvernement. 



On peut comprendre que pour les représentants des producteurs agfimles, des règles 

du jeu uniformes établies par le gouvernement apparaissent préferables mais le 

compromis de 1995 avait clairement etabli la MRC comme responsable de la 

deterrnination des paramètres en fonction des particularites des zones agricoles sur 

leur territoire. C’est au stade de I’entree en vigueur du schéma revis& que le 

gouvernement a une décision a prendre en fonction des orientations ou attentes qu’il a 

indiquées au cours du processus. 

Je crois donc que les paramètres de la partie II des orientations devraient être modifiés 

pour traduire cet esprit. La Directive, quant a elle, devrait &tre modifiée pour introduire 

la m&me souplesse que celle que l’on trouvera dans les orientations gouvernementales 

tout en conservant un degré de précision suffisant pour s’appliquer de façon suppl&iie. 

Pour éviter toute confusion sur le sens des paramétres ainsi fixés, la LPTAA devrait 

autoriser le ministre de l’Agriculture, des PBcheries et de I’Alimentation, de concert avec 

le ministre des Affaires municipales, à prendre par arrêté un reglement, une directive, 

sur les paramètres de distances a la place du ministre de l’Environnement Ce 

changement clarifierait l’ambiguïté de la situation actuelle d’abord en ce qui concerne le 

statut juridique des normes de distances suppletives et, qui plus est, la distinction entre 

inwnvenients et pollution si tant est qu’elle doive être maintenue aux yeux du 

gouvemementl 

edelas 

On le sait, les paramètres gouvernementaux ont été déterminés en fait par la 

Commission parlementaire de l’Agriculture, des Pêcheries et de I’Alimentation sur la 

base du rapport d’un groupe d’experts mandatés a cette fin. Le résultat net de 

l’operation aura et6 de réduire généralement les distances auparavant applicables. 

L’article 1 Pr&ise bien que : 
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n 1. Les dispositions suivantes ne s’interessent qu’aux 
inconvenients relatifs aux odeurs dues aux pratiques agricoles et 
t’ensemble des parametres proposés ne touche pas aux aspects 
relies au contr6le de ta pollution. Ces dispositions n’ont pas pour 
effet de soustraire les producteurs et pmducbtces agricoles a 
t’obligation de respecter les normes environnementales contenues 
dans la r6glementation specifïque du ministke de I%nvironne- 
ment et de la Faune. Elles ne visent qu’a Btablir de façon optimale 
un pmcede opportun pour determiner des distances s@atattices 
propices 9 favoriser une cohabitation harmonieuse en milieu 
Nd. Y 

II s’agit, en bref, de compromis. 

Selon cette perspective, I’UPA et la FQM ont convenu de proposer (art. 2.2 et al.) que 

les municipalités puissent fixer des distances inferieures à celles résultant des 

parametres établis par la MRC. 

Cette proposition se concilie bien avec l’idée d’accorder une priorité aux activités : 

agricoles en zone agricole par rapport aux autres usages. En dehors des secteurs 

situes à proximité des pértmétres d’urbanisation, les in.convénients r&ultant des odeurs 

peuvent paraitre sans importance aux yeux d’une municipalité. Certains prefets et 

amenagistes consultés m’ont indique, que dans une grande partie des zones agricoles 

de leur MRC, aucun distance particuliére reliee aux odeurs ne serait prescrite, quant a 

eux, dans le schéma révisé. Mais cette approche repose sur le postulat de 1995 qui 

définit les odeurs non pas comme un contaminant au sens de la LQE mais comme un 

inconvenient. 
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Or voici que dans un avis de sante publique dont la version préliminaire a été mise en 

circulation au début de cette année,” ce postulat est remis en cause. Sous le tire “Les 

risques reliés à la contamination de l’air, le document caractérise en ces termes les 

problèmes attribuables aux odeurs: 

w La question des odeurs d’origine agricole a 4t6 ftiquemment soulevée ces 

dernières années, principalement pour les populations concernees par des 

prvjets de construcüon de porcheries de grande envergure. Les odeurs 

environnementales provenant d’activités agricoles reptikentent dans plusieurs 

cas beaucoup plus qu’un simple inconv&ient et peuvent avoir un impact non 

n6gligeable sur la sant6 et le bien-&tre de la population exposée. Ii a été 

d6montré entre autres que des odeurs depraisantes, dont celles provenant des 

alevages porcins, pouvaient déclencher des réactions r&lexes nocives pour 

l’organisme, modifier des fonctions olfactives et entmfner diverses t’actions 

physiologiques et psychologiques. 

En plus de diverses manifestations physiologiques possibles (systèmes 

cardiaque, nerveux, immunitaire), plusieurs effets de type psychologique sont 

susceptible d’affecter les personnes exposdes. Les effets sur la santé reliés aux 

odeurs provenant d’activités d’élevage rkultent donc probablement d’une 

combinaison de facteurs physiologiques et psychologiques. Une Etude portant 

spéctiquement sur les effets des odeurs environnementaies provenant 

d’installations porcines sur l’humeur des tisidents du voisinage fait nwotir des 

t-dsultats significatifs. Les auteurs ont obstké que des personnes vivant pt@s 

d’une installation porcine et soumises aux odeurs qui s’en deagent sout??ent 

davantage d’anxi& et de dépression. ressentent plus de col&.~ et de fatigue, 

a ‘Les risques h la sa& associ& aux adivii de pmdwtion animale au Qu&e~ - Avis de sant6 publique - 
Versban pr6liminaim”. Comitb de fiant6 envimnnementale du Qu&e~ du Conseil des dlmcteurs de ta sant6 
publique, Minist&re de la Santb et des Sewices sociaux du Cit&e~, dhembre IWQ. Selon les infonnatbns 
obtenues du ministUe. la version finale de ce document sera dii incessamment Le texte est mpmdutt B 
I’annexe 5. 
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manifestent plus de confusion, ont moins de vigueur et pr&entenf des troubles 

de l’humeur de façon plus manifeste qoe l’ensemble de la population. II est aussi 

possible, selon certaines Etudes, que de tels effets sur l’humeur puissent jouer 

un tile défavorable sur le systdme immunitaire, ce qui pourrait ptidisposer des 

personnes atteintes à d’autres problèmes de santé. 

Une étude plus ticente n’a pas d6mot-W un taux anomralement Blev6 d’anxiét6 

et de dépression mais plut6t des effets sur le systeme respiratoire. Enfin, le 

problème pourrait aussi être apparenté au ph6nomdne de le polyxicosensibilit6. 

Compte tenu du peu d’&udes nSelis&?s et du nombre relativement 6levé d’effets 

potentiels rapportés dans la littérakm?, des. Etudes suppkmen~aires nous 

semblent requises afin d’apporter les clatihations n&essaires B une 

appréciafion du risque. Y~ 

De façon à réduire l’impact des odeurs, l’avis recommande, outre l’adoption à la ferme 

de diverses techniques et pratiques reconnues pour rkiuire les émissions d’odeurs et 

l’implantation de fermes porcines sur litière, de modifier les paramhtres pour la : 

détermination des distances séparatrices par l’ajout à la liste des immeubles prot&g&s 

(ceux autour desquels la pleine distance séparatrice s’applique) d’une agglomération 

de ksidences. Le facteur c( G B des paramètres passerait dans ce cas de la valeur 0.5 

A la valeur 1 .Ol 

II est clair que si les odeurs prksentent, pour les populations exposées, des risques 

sArieux pour la sant6, les distances séparatrices doivent étre Btablies sur une base 

scientifique et constiier des distances minimales. Mais, dans Mat actuel des 

connaissances, je comprends que les effets nocifs sur la santé humaine sont 

vraisemblables mais que la littérature scientifique ne permet pas encore un 4noncé 

= Id.. p. 16. 
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ferme sur la question. Mais, le signal d’alarme lance par l’avis, s’il devient definitii, 

devra certainement être pris au sérieux et inviter a la prudence en matière de 

détermination des distances séparatrices pour l’avenir. II me paraît primordial que le 

gouvernement donne suite aux recommandations que contient l’avis sur la nécessité 

d’explorer davantage les effets sur la santé humaine des activités de production 

animale, notamment : 

la mise sur pied par le n5seau de la sante de projets de recherche portant en 

particulier sur : 

. les données d’exposition de la population via les eaux de surface et les eaux 

souterraines aux contaminants microbiologiques et physico-chimiques 

provenant des activités de production animale ; 

. l’état de sante des populations vivant dans le voisinage de zones denses de 

production animale ;” 

Quant au reste, on ne peut que souhaiter la parution prochaine de la version d&Mtive 

de l’avis dont la u version preliminaire B circule dans les milieux interessés et est 

largement utilisee pour sensibiliser les citoyens ‘aux dangers de l’accroissement de la 

production animale. Les Bléments de ce document relatif a la gestion des odeurs 

doivent, des que possible, &tre approfondis et complet& de maniére a œ que les 

modifications envisagées aux paramètres de distances separatrices tiennent compte, 

au besoin, d’une version définitive des recommandations. La commission parlementaire 

de l’agriculture, des pkheries et de l’alimentation pourrait, si elle en décide ainsi, 

entendre alors les personnes compétentes du ministere sur œs questions dans le 

Id. pp. 29 et 30. 
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cadre du mandat d’initiative que cette commission s’est donné relativement au suivi de 

la Loi 23. En attendant la conclusion de ces examens, je crois que les situations de 

risques réels pour la santé devraient donner ouverture à des recours judiciaires malgré 

le respect des distances séparatrices et des normes environnementales si la précision 

proposée à cette fin au paragraphe 4.1.2 était retenue. 

4.2.5 La prise en considération de la capacité portante des sols pour la 

réglementation des usages en zone agricole 

L’entente prévoit, au paragraphe 4 de l’article 8, que les orientations gouvernementales 

devront préciser qu’il n’appartient pas aux municlpaliiks de régir les usages en se 

basant sur la capacité de support des sols. Des representants de I’UMQ, du ministère 

des Affaires municipales et du ministére de l’Environnement m’ont exprimé leur 

désaccord avec.une telle prkision. Pour eux, la capacité portante des sols doit étre 

considéks comme un des élements dont peut tenir compte la MRC lorsqu’elle planifie 

les utilisations du sol en zone agricole. Dans le cas notamment du projet pilote de la 

MRC des Etchemins où un plan de gestion de la zone agricole est en élaboration, la 

capacité portante des sols constitue un des facteurs identités par le ministére des 

Affaires municipales pour I’blaboration du plan. 

Cette prise de position remet en question la distinction généralement faite entre les 

questions d’aménagement du territoire régies par les lois municipales et les questions 

d’environnement régies par la LQE. Une argumentation peut &re tirée du fait que la 

LPTAA assigne maintenant aux MRC le devoir d’agir dans une perspective de 

développement durable. Au plan juridique, cette obligation nouvelle pr&ue par la 

LPTAA justifierait la MRC a intervenir et les municipalités locales a rkglementer de 

façon conforme la disposition du schema sur le sujet malgn5 l’article 124 de la LQE et le 

RRPOA parce que, selon l’article 98 de la LPTAA, les dispositions de cette Loi ont 
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préséance sur toute autre disposition législative. 27 Ainsi, selon cette opinion, même si 

un règlement municipal r&git les usages en fonction de la capacité portante des sols, ce 

qui en réalité vise une finalité de protection de la qualit de l’eau, objet de la LQE, 

l’article 79.1 de la LPTAA qui impose l’obligation aux MRC de se préoccuper de 

d&eloppement durable leur permettrait de prévoir dans leur schéma d’aménagement 

des exigences particulières en ce qui concerne la capacit6 portante des sols. Ceci 

aurait pour effet par voie de cons8quence d’autoriser les municipalités locales à 

adopter des rkglements sur cet objet malg& l’article 124 de la LQE.” II s’agit là d’une 

opinion qui, & ma connaissance, n’a pas encore été confirmée par une décision 

judiciaire. Quoiqu’il en soit, je ne crois pas que telle ait 6% l’intention .du législateur en 

1996. 

Tous considéraient alors les problémes de contamination du sol et de l’eau par l’azote 

ou le phosphore en milieu agricole comme étant du ressort de la LQE. Or, il s’agit bien 

ici d’un probkme de pollution que l’on veut régler lorsque l’on entend restreindre par un 

règlement de zonage, le nombre d’exploitations d’élevage ou les prohiber dans u? 

secteur déterminé qui est jug6 saturé. L’objectif est de r6duire le taux de pertes en 

contaminants susceptibles de polluer les Etendues d’eau environnantes. A mon avis, le 

traiiement de questions de cette nature doit se faire sur la base des bassins versants 

ou des sous-bassins versants des riviéres et, dans l’&at actuel de l’organisation 

territoriale au Québec, il revient au ministère de l’Environnement d’exercer la 

surveillarica qui s’impose de toute Evidence. Les municipalités ne possédent pas 

l’expertise requise pour intervenir en ces matiéres. De plus, des interventions locales 

n L’atIlde 124 de la LQE pr&oit que les r@iements adoptes en vertu de cette Loi pr&aleni sur toti &@ement 
municipal portant sur le m6me objet, B moins que le &+menl municipal ne soit approuv8 par le ministre, 
àuquel cas ce damier prhati dans la mesura que d6temxine le mln#e+ 

z8 Voir BOUCHARD. Daniel a 
8. ydmunluDauxdansDBvelowements1 t, 1999, Las Bdkkms 

Yvon Bais. p. 227 B 260, aux pp. 255 B 257. 
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risquent de faire illusion et d’avoir pour effet de différer encore davantage le seul mode 

d’intervention rationnelle qui s’impose pour le contmle de la qualité de l’eau : la gestion 

par bassins de riviéres. Je crois que des efforts immédiats devraient être mis pour que 

le ministére de l’Environnement soit en mesure de recueillir les données pertinentes sur 

la fertilisation des sols dans chacun des bassins versants qui s’organisent pour 

surveiller la qualité de l’eau dans chacune de ces unités. Au besoin, certaines t%ches 

peuvent être confiées par delégation a des institutions municipales mais il paraît 

évident qu’une unité administrative du ministere de l’Environnement chargée de la 

surveillance d’un bassin versant est beaucoup mieux placée pour identifier des zones à 

risque et surveiller les effets de la sur-fertilisation sur les cours d’eau. 

4.2.6 Demandes à potibe collective faites devant la Commission 

Deux propositions contenues dans l’entente à propos de ce type de demandes font 

problème quant a certains de leurs éléments. II s’agit des demandes à portée collective 

sur des utilisations a des fins résidentielles en vertu de l’article 59 LPTAA ~(arL 12 de: 

l’entente) et des demandes d’exclusion comportant extension du périmètre 

d’urbanisation en vertu de l’article 65.1 LPTAA (art. 14 de l’entente). 

1. 

L’article 59 de la LPTAA prévoit qu’une municipalité locale peut faire une demande a la 

Commission pour déterminer les cas et les conditions auxquels de nouvelles utilisations 

à des fins residentielles pourraientt en application de son rkglement de zonage. être 

implantées en zone agricole. Une telle demande doit être accompagnée des avis 

favorables de la MRC et de l’association accréditee, c’est-à-dire I’UPA. 

L’entente FQM-UPA propose à l’article 12 une révision substantielle des articles 59 et 

suivants. La demande serait dorénavant faite par la MRC et pourrait étre faite à la 
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Commission sans exiger l’accord préalable de I’UPA. Elle devrait étre faite cependant 

dans le cadre d’une démarche conduisant à la modification ou a la révision du schéma 

d’aménagement et l’entente précise que la demande ne pourrait toutefois être 

examinée par la Commission avant que la MRC n’ait reçu un premier avis favorable 

du gouvernement sur le projet de modification ou de revision du schéma. L’entente 

prevoit enfin qu’une telle demande peut viser des îlots déstructurés et aussi des 

secteurs bien délimités identifiés au schema d’aménagement sur des lots d’une 

superficie suffkante pour ne pas d&ructurer la zone agricole. 

Cette proposiiion ne fait pas consensus pour deux raisons principales: certains ont 

signale des difficultés sérieuses d’application et d’autres ont deploré qu’elles laissent 

subsister un droit de veto de I’UPA sur la possibilite pour la Commission de statuer sur 

la demande. La principale diicult6 d’application de la proposition reside dans le fait 

qu’elle exige d’identitïer d’abord les secteurs visés dans un projet de modhïcation ou de 

revision du schéma d’aménagement et que le ministre ait d’abord exprimé un avis 

favorable (et non pas le gouvernement) sur le projet. Si les secteurs sur lesquels porte 

la demande ont déja été précisés et fait l’objet d’un avis favorable du ministre, la 

Commission ne pourra pas exiger la prise en compte d’une vue d’ensemble de la zone 

agricole. De même, l’identiication de lots déstructurés se situe à un niveau de détail 

qu’on ne devrait pas retrouver normalement dans un schéma d’aménagement. De plus, 

en les identihant, les ministres compétents du gouvernement se substitueraient en 

quelque aorte par leur avis a la Commission en appliquant des crtteres de la LPTAA, ce 

qui est géneralement du ressort de la Commission. A toute fin pratique, en exigeant de 

pr&oir au projet de modification du.schéma ou au projet de révision les secteurs vises. 

on deplace la responsabiliié véritable du ministere car il serait tout a fait incongru que la 

Commission prenne une décision portant sur un secteur différent de celui qui a et6 

identifié. 



A mon avis, il n’apparaît pas souhaitable de restreindre l’application de la compétence 

de la commission a des secteurs identifiés préalablement par le gouvernement. Dés 

lors, la loi ne doit pas exiger l’identification dans les schémas des secteurs visés par la 

demande. Si une MRC jugeait bon de le faire, elle risquerait, en cas de decision 

différente de la Commission, B devoir prockfer à une nouvelle modification de son 

schéma par suite de cette décision. 

La proposition impose enfin à la Commission d’appliquer l’article 61.1 LPTAA lors de 

l’examen de la demande, c’est-à-dire d’exiger des demandeurs qu’ils démontrent.qu’il 

n’y a pas ailleurs dans le territoire de la municipalité locale et hors de la zone agricole 

un espace approprié disponible aux fins visées par la demande, ce qui apparaît inutile 

lorsqu’il s’agit, par exemple, d’îlots déstructurés. 

De plus, afin de prdciser le cadre des discussions conduisant B une telle décision, je 

suggère que les intervenants soient identifiés par la loi, c’est-à-dire la MRC requérante, 

les municipalités locales concernées et I’association accredttée. A ~mon avis, les 

municipalités locales qui devront éventuellement refléter dans leur règlement 

d’urbanisme la décision prise sur la demande de la MRC sont manifestement des 

personnes interessées par la demande faite devant la Commission et doivent avoir la 

possibilité d’intervenir dans le processus si elles le jugent tkessaire. Une procédure 

qui les exclurait me paraîtrait vulnérable au plan juridique. Par ailleurs, en ce qui 

concerne la transparence a l’égard de la population en g&kal et des propriétaires 

concernés en particulier demeure assurèe dans le cadre des mkanismes pr&us à la 

LAU au moment de la discussion dÜ règlement municipal requis. 

D’autre part, en ce qui concerne l’exigence d’un accord prealable de la MRC et de 

I’LJPA pour que la Commission puisse statuer, il faut noter que la proposition P&ente 

une certaine évolution par rapport a la loi actuelle. En effet, elle n’exige pas un accord 
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prealable de I’UPA pour qu’une demande soit adressee a la Commission. Cette 

modification permettrait a la Commission d’intervenir plus tbt dans le processus ,de 

discussion de l’objet de la demande et de contribuer à dégager le consensus exige. 

Bien que cette dernière exigence puisse paraître encore inusitée dans l’konomie 

générale du droit et que, dans ce cadre, elle crée un malaise dans l’esprit de tout 

juriste, il ne me paraît pas que Son retrait Soit une quesüon prioritaire dans les 

circonstances présentes. En 1996, ii faut le rappeler, la procedure de demande 

collective prévue aux articles 59 et suivants ne r&ultait pas des discussions tenues 

entre les organismes interessés dans le cadre du consensus de mai 1995. Des 

dispositions ont alors été PrésentéeS par le ministre comme une procédure nouvelle 

susceptible de permettre a la Commission de faire l’expérience d’un mode 

d’intervention radicalement diiérent de ces interventions ponctuelles et lui permettre de 

juger l’opportunité de l’implantation de msidences à la’ lumiére de considerations 

d’ensemble. Comme cette nouvelle approche n’avait pas éte agréée notamment par 

I’UPA, il a éte alors decidé d’exiger un accord pmalable de cette demiére avant que 

toute demande B portée collective ne soit adressée à la Commission. A mon avis, il y a’ 

un inter& certain B faire maintenant l’experience avec la Commission de tenter de 

dégager des consensus sur l’utilisation de la zone agricole B des fins résidentielles 

dans des secteurs déterminés. Si l’application de ce nouveau processus ne portaii pas 

de fruit aprés deux ans d’essai, on pourrait alors considérer confier à la Commission la 

compétence de statuer sur une demande, même en l’absence de consensus entre 

I’UPA et la MRC. 

2. 

L’extension du périmétre d’urbanisation par l’effet d’une demande d’exclusion faite pour 

un projet donné devant la CPTACJ présente depuis 1997 un caractére collectif car une 

telle demande ne peut être faite que par une MRC. une communauté ou une 

municipalité locale (art. 65 LPTAA). 
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L’artide 14 de l’entente propose de modifier la LPTAA de manière A donner suite aux 

dispositions suivantes : 

« 1. una demande d’extension d’un périmètre d’urbanisation qui n’est pas 

conforme au schéma d’ambnagement ne peut éfre reçue par la 

Commission avant que le gouvernement n’ait exprimé un premier avis 

fevomble sur le P&et de modification ou de révision du schéma 

d’ambnagement dans lequel cette demande s’inscrit ; 

2. /‘article 61.1 s’app/ique à toute demande d’exclush feite à la 

Commission. D 

Le deuxiéme élément de cette proposition ne parait pas soulever de problbme majeur 

et est géndralement conkidéré comme une bonification de l’article 65 qui porte sur les 

demandes d’exclusion. La Commission devrait dorénavant, lorsqu’elle ast saisie d’une 

demande d’exclusion, exiger que le demandeur démontre qu’il n’y a pas ailleurs dans le 

territoire de la municipalité locale et hors de la zone agricole un espace approprié 

disponible aux fins visées par la demande, en plus de considker ensuite les crit&es 

prévus par l’article 62 et d’étre satisfaite que l’exclusion recherch& répond à un besoin 

et a un objectif de développement de la municipaliti locale, de la municipalité régionale 

de comté ou de la communauté, eu égard aux objectifs du schéma d’arrknagement. 

C’est plutôt le premier élément de la proposition qui fait problème. En raison du 

chevauchement CI-& par l’exigence d’in avis favorable du gouvernement sur u le projet 

de modification ou de révision du schéma d’aménagement dans lequel cette demande 

s’inscrit B. Cet Blément de la proposition risque de cn+er le même double emploi et le 

meme changement du lieu de la décision que la proposition pr&édente relative aux 

demandes d’autorisation d’usage résidentiel en verhr des articles 59 et suivants. 

OCT 27 ‘02 14:39 4186ae3458 FuGE.82 



- 57 - 

L’appréciation du besoin et les objectifs de développement d’une mUniCipal@ ou dune 

MRC qui a un projet d’expansion duo perimètre d’urbanisation Sereit dorénavant faite 

d’abord par le ministre Corn@ent du gouvernement, meme si la Commission dort 

examiner ces questions dans l’exercice de sa compktence. Ainsi, dans le cas d’une 

demande d’exclusion ayant pour objet l’implantation d’une nouvelle utilisation a des fins 

institutionnelles, commerciales ou industrielles ou l’implantation de plusieurs nouvelles 

utilisations résidentielles sur un lot contigu aux limites de la zone agricole ou d’un 

périmètre d’urbanisation qui ést assimilee à une demande d’exclusion par l’article 61.2 

LPTAA comme, par exemple, l’agrandissement d’une usine existante sur de nouveaux 

lots a la limite de la zone agricole, la Commission ne pourrait pas se saisir du dossier 

avant que le ministre ait exprimé un avis favorable sur,le changement des limites de la 

zone agricole qu’il impliquerait. Peut-on imaginer si un tel avis favorable est donné, que 

la Commission décide autrement 7 Toute analyse qu’elle fera chevauchera 

nécessairement celle du gouvernement. 

A mon avis, il ne faut pas déplacer le pouvoir de decision en ces matières. La Loi ne 

devrait pas être modiiée a cet égard. Une dispositiin .provisoire pourrait cependant 

prévoir que, dans le cas de demandes faites avant que le schéma n’ait été révisé pour 

tenir compte des orientations gouvernementales sur ta protection du territoire et des 

activiiés agricoles, la MRC ou la municipalité requérant doive produire avec sa 

demande l’avis du ministre des Affaires municipales sur la conformite du projet de 

révision avec les orientations gowemementales. II est certain qu’une demande 

d’extension du perimètre d’urbanisation suppose en pratique la modiiin ou la 

revision du schéma d’aménagement. La Commission demeurerait libre d’exercer sa 

compétence suivant les artides 65.1. 61.1 et 62. Si cette recommandation etait 

retenue, il faudralt prévoir dans l’article 62 LPTAA la prise en considération par la 

CPTAQ de œs avis. 

I 
4186e83458 PAtE.03 OCT 27 ‘EE 14:46 



-58- 

4.3 Résum6 des recommandations sur le rbgime 

Je recommande donc que le régime de protection des activités agricoles soit modifié 

sur la base des mesures proposées par l’entente FQM-UPA et des modifications ou 

additions suggérées plus haut. Ces changements ne regleront pas tous les problémes 

d’application mais pourraient constituer un pas significatif dans la direction d’une 

meilleure harmonie entre les règles issues de la LPTAA et celles issues de la LAU. De 

plus, ces propositions contribueront à acc6lerer l’atteinte des objectii poursuivis par le 

législateur en matière de protection des activités agricoles. 

Si l’on ne prend en considération que les questions de la gestion des odeurs et du 

zonage des productions, j’ajouterai que les mesures législatives et administratives 

requises devraient etre prises sans tarder car plusieurs schemas d’amenagement ont 

franchi toutes les étapes prtkkdant celle de l’entrée en vigueur et d’autres y arriveront 

bientôt. Plus elle tardent, moins certaines mesures proposées auront un effet 

signitïcatii.~ En attendant la conclusion d’études plus poussées sur les effets des odeurs ‘~ 

sur la santé, le recours aux tribunaux dans les situations de risque reel pourrait 

constituer une soupape suffisante. 

5. OBSEFhATIONS SUR CERTAINES DIFFICULTÉS SOUS-JACENTES A LA 
MODIFICATION DU RÉGIME DE PROTECTION DES ACTNITTÉS AGRICOLES 

Les difficultés signalees jusqu’a présent concernent l’application de certaines 

dispositions du régime de protection des activités agricoles proprement dlt. Elles 

concernent la gestion des odeurs et le zonage des productions en regard de l’objectif 

d’assurer, en zone agricole, l’utilisation prioritaire du sol a des fins d’activites agricoles 

et, dans ce cadre, la coexistence harmonieuse des usages agricoles et non agricoles. II 

s’agit de problémes d’application du cadre hybride prevu par la LPTAA et la LAU pour 
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l’aménagement des zones agricoles. C’est sur ce terrain seulement que se situait mon 

mandat et mes efforts pour l’identification de mesures remédiatrices aux difficultés 

d’application du régime y ont été concentrées. L’entente de principe agréée par I’UPA 

et la FQM porte ainsi exclusivement sur des questions relatives à l’application de la 

LPTAA et de la LAU. 

Mais, à l’occasion des échanges que j’ai eus avec de nombreux intervenants dans ce 

dossier, j’ai été à même de constater que les principaux obstacles a un consensus plus 

large sur les remèdes appropriés aux difficultes d’application du régime de protection 

des activités agricoles se situent ailleurs que dans le r&gime lui-même. 

Lorsque l’on examine les réglements ou les projets de règlements municipaux qui 

limitent le développement des entreprises agricoles (soit en les confinant dans des 

secteurs donnés ou en imposant comme conditions un mode de gestion sur fumier 

solide ou autrement) que la crainte principale à laquelle ils r6pondent en réaliie se 

rapporte au risque de pollution. Qu’il s’agisse d’exiger un PAEF, de zoner en fonction : 

de la capacite portante des sols, d’exiger un élevage sur liiére ou de prohiber l’dlevage 

selon un mode de gestion de fumier liquide ou d’imposer des distances considbrables, 

les municipal& réagissent, avec les moyens du bord, a la pression de citoyens de 

plus en plus inquiets des risques de pollution. On le sait, cette preoccupation concerne 

surtout le developpement de l’industrie porcine. On l’a vu mcemment au Lac Saint- 

Jean, à Saint-Germainde-Kamouraska et a Grand-Mère. l’implantation d’un projet 

conforme aux exigences du RRPOA suscite de vives oppositions, méme dans une 

zone non saturee de fertilisants. Les exigences faites par le RRPOA de respecter les 

normes environnementales pour un projet d’agrandissement d’un &abliisement 

d’élevage ne rassure pas. Elles ont été fixées en fonction d’objectifs malisables par les 

producteurs agricoles plutôt qu’en fonction des exigences strictes de la qualité du sol et 

de l’eau et le règlement permet, pour certaines periodes donnees, en raison des 
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dispenses qu’il accorde, de maintenir et m&me d’accroltre le rejet de contaminants 

dans l’environnement même dans les régions aux prises avec un surplus de fumier. Au 

plan de la protection de l’environnement, il est trés difficile à comprendre que dans une 

région en surplus, un certificat d’autorisation puisse etre délivre pour permettre à un 

producteur d’accroître sensiblement sa production s’il posséde des terres d’une 

superficie suffisante pour épandre le fumier génére par cet accroissement. Au plan 

économique, une telle approche individualiste se comprend aisément. surtout en regard 

des objectifs de croissance établis lors du sommet des décideurs en mars 1998. A tort 

ou à raison, il semble à plusieurs que les compromis faits par le ministére de 

l’Environnement à la table de concertation sur le RRPOA favorisent indûment le 

développement des entreprises d’élevage au détriment de la qualité de 

l’environnement. Cette perception n’est pas celle de groupes marginaux militant 

radicalement en faveur de la protection de la qualité de l’environnement. Elle est 

partagée par plusieurs intervenants du monde municipal. On estime que le ministére de 

l’Environnement n’a pas la capacité réelle d’appliquer le RRPOA. 

J’ai constaté que les odeurs, bien sûr, preoccupent géneralement les représentants 

municipaux que nous avons rencontrés mais tous admettent qu’en zone agricole, il est 

normal que les nksidents aient à composer avec certains inconvénients. Mais, c’est en 

réalite la pollution des eaux qui inquiéte le plus lorsqu’il est question de l’implantation 

d’une exploitation porcine ou de son agrandissement. De plus, le degre d’acceptabiliié 

sociale de telles exploitations n’est pas en ce moment tr& élevé dans plusieurs 

régions. De sorte qu’il m’est arrivé souvent d’entendre des confrères affirmer avoir reçu 

le mandat d’une municipalite de trouver une façon pour interdire les porcheries sur leur 

territoire ou les rekguer dans une zone exigu&. 

Dans ce contexte, toute dispense conférée aux entreprises existantes à l’égard des 

règlements municipaux d’urbanisme (distances separatrices et zonage de production) 
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est inévitablement perçu comme un facteur aggravant du risque de pollution du sol et 

de l’eau. 

La pollution d’origine agricole a certes eté prise au sérieux depuis quelques années par 

le gouvernement qui a pris plusieurs mesures destinees notamment a soutenir le 

changement des pratiques d’élevage. L’UPA a également entrepris une sensibilisation 

de ses membres et a dejja accompli avec le portrait agroenvironnemental la tache 

essentielle de colliger les données de base permettant de poser un diagnostic sur Mat 

de la situation. Quiconque examine le dossier serieusement sait que le problème de la 

pollution diffise exige des remédes multiples et complexes mais que nous ne verrons 

pas les résultats des efforts considérables requis avant plusieurs décennies dans la 

qualité des lacs et des rivières. 

Un plan d’action agroenvironnemental a été établi par le groupe de travail a un 

environnement a valoriser n constitué par le Forum des décideurs r&unis a Saint- 

Hyacinthe les 4, 5 et 6 mars 1996. Ce plan est une mise en commun des énergies des 

principaux acteurs quebécois concernés par le chantier du développement durable de 

l’agriculture et a etté adopté par ces derniers lors du a Rendez-vous des decideurs de 

l’agriculture et de I’agroalimentaire québecois, à Québec B, en novembre 1998. II flxe 

des objectifs a atteindre au cours de la periode 1998-2005, dont l’objectif géneral de 

faire entreprendre, d’ici 2005, par au moins 20,000 fermes représentant 90% de 

l’activité agricole, l’implantation de pratiques agricoles respectueuses de 

l’environnement en ce qui concerne l’entreposage et l’épandage des fumiers, la gestion 

des fertilisants, la conservation des sols, la protection des cours d’eau et l’utilisation des 

pesticides. Des actions ont eté identlfïées a ces fins et un suivi est assure par le 

srcwe. 
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Apres une année d’application, un état de réalisation a été présenté aux ministres 

concernés (mars 2000). Ce plan et son suivi ont été agrées par les representants des 

organismes les plus representatlfs des milieux agricoles, municipaux et de la protection 

de l’environnement. Tous sont conscients de la nécessité d’btaler sur un certain 

nombre d’années l’application effective de certaines exigences du RRPOA aux 33,000 

entreprises agricoles et plus sur le territoire du Québec. Le bilan de la première.année= 

de mise en œuvre du plan d’action indique, outre la realisation du portrait 

agroenvironnemental, une acceleration importante de la realisatton de projets de 

structures d’entreposage du fumier, une augmentation sensible des adhésions à des 

clubs agroenvironnementaux, la realisation de 2,500 PAEF, de multiples activités de 

promotion des bonnes pratiques, le début de l’élaboration d’un guide sur tes bonnes 

pratiques et l’émergence de l’Institut de recherche et de developpement en 

agroenvironnement (IRDA). Sept projets de traitement des fumiers à la ferme ont eté 

lancés et d’autres sont sur le point de I’&re. Un projet pilote permettant d’explorer un 

modes de planification du developpement d’une zone agricole est, de plus, soutenu par 

le MAMM dans la MRC des Etchemins. Les actions principales sont g&Walement au : 

stade de l’amorce d’exécution. Certains objectifs demeurent à préciser et le soutien 

technique et financier du gouvernement s’accroît sensiblement. Un regime de 

certification environnementale est a l’étude mais la condltionnalite au respect de 

l’environnement des contributions financières importantes de I’État n’est pas encore en 

En réalité, l’idée lancée lors de l’entente de mai 1995 d’implanter et d’appliquer un 

régime de protection de l’environnement en milieu agricole en même temps que le 

régime de protection des activités agricoles ne s’est pas réalisée, comme cela étala 

2o Groupa de travail c Un environnement B valoriser B, l Bilan de l’an 1. Etat de r6alisation des actions et tiitata 
obtenus. Ski du Rendez-vous des dtideum de l’agriculture et de l’agmalimentaira québécois. mars 2wo. 
Minis.tAre de l’Agriculture. des Pkheries et de I’Alimentatton. Voir site internat mw.agr.gouv.qc.ca/rendeZ- 
vous’v2OOO/indexZOOOhtm. 
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inevitable. Mais, qui plus est, plusieurs n’entrevoient pas ie jour Où kS nOfmeS 

environnementales pourront s’appliquer normalement dans les zones agricoles. De 

dispenses en dispenses accordées par l’kat au nom du réalisme, on craint que les 

risques de deterioration du sol et de l’eau ne fassent jamais le poids dans la balance 

des inconvénients avec les impératii de la concurrence du marché mondial pour la 

production agricole puisque des objectifs ambitieux de croissance ont 6th assignés au 

secteur de l’agriculture et de I’agroalimentaire lors du Rendez-vous de Saint-Hyacinthe 

en mars 1996. Ls qualité de l’environnement apparah nettement encore, sur le terrain, 

comme le parent pauvre dans les décisions prises lors de ces conférences de 

décideurs. Pourtant, à l’issue de leur rencontre a Québec en mars 1999, le ministre des 

Affaires municipales et le ministre de l’Environnement ont rt5sumé les discussions 

relatives à l’approbation du plan d’action en agroenvimnnement en affirmant que u les 

décideurs se sont entendus pour que la croissance de l’agriculture et de 

l’agroalimentaire se fasse dans le respect de l’environnement B (M. Trudel) et que 

« I’integration des pmoccupations environnementales constituera un atout important de 

développement du secteur agricole. II permettra au ~Québec d’occuper une place 

avantageuse sur les marchés internationaux qui, de plus en plus, exigent l’etiquette 

verte B (M. Begin).” Cette intention n’est pas senti dans plusieurs milieux municipaux 

et de l’environnement. On estime que les oeuvres ne suivent pas les paroles des 

decideum à un rythme suffisant. 

A cet égard, un sentiment d’urgence s’est accru au cours de l’année 2000 surtout dans 

lest zones où les élevages génèrent plus de fumier que ce qui peut y &re utilise meme 

en appliquant les normes realistes du RRPOA. C’est que la version pmliminaire de 

l’avis de sante publique évoquée plus haut qui circule largement au Québec fait Btat de 

risques potentiels trés serteux pour la santé humaine. II conclut que malgm les 

5o Communiqu4. GOwemement du Qu&e~. Ministb de l’Agriculture. des Phheries et dB I’Alimentation. 25 mers 
1998 intftul4 l Des actions et des engagements fermes pour cmltre dans le respect de l’environnement B. 
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incertiiudes et le peu de cas rapportes de maladies graves dues à la contamination du 

milieu par la production animale, le risque à la sante publique est bien present et 

probablement en croissance. Q Face à une augmentation possible du danger et de 

l’exposition de /a population à ces contaminants, le ministère est d’avis que les 

problèmes de santé que peuvent causer ces contaminants sont suffisamment skieux 

pour que le monde agdcole et le gouvernement prennent les mesures nhessaires afin 

de les prévenirw. 31 Les preoccupations exprimées par I’avis concernent plus 

particulièrement le mode de gestion de fumier liquide et les bassins versants 

surfertilisés. En raison de la croissance importante de la demande, I’elevage de porc, 

généralement fait sur fumier liquide, est particuliérement ciblé.” 

Cette nouvelle pièce au dossier agroenvimnnemental apporte des élements qui doivent 

être explorés plus à fond. Les recommandations qui y sont faites méritent une attention 

immédiate. II accredite, de plus, la conclusion de sens commun deja exprimée par 

plusieurs en ce qui concerne les zones en surplus de fertilisation en concluant à la 

necessité d’arreter le développement des productions animales dans les zones en : 

surplus tant que des solutions techniques aux surplus ne puissent Btre mises en 

application et recommande aussi l’adhésion obligatoire aux organismes de gestion des 

fumiers dans ces zones.% 

Ainsi, en raison de la perception d’impuissance relative qu’elles ont du ministére de 

l’Environnement, du sentiment d’urgence d’agir qui’ se dégage de l’avis de sant6 

publique et de l’étalement de l’application des normes du RRPOA, certaines 

municipalités jugent légitime de se doter d’une réglementation visant a protéger leur 

” Annexe 5. p. 20. 

S En fa& ceux des fivi&es Yemeska. Chaudibre. Etchemin et l’Assomption. voir p. 5. 

= Id. p. 5. 

Y Id. p.23. 
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environnement. Comme le ministre de l’Environnement doit, pour délivrer un certiicat 

d’autorisation en vertu de la LQE pour un projet de construction ou d’agrandissement 

d’un établissement de production animale, exiger la production d’un avis de conformité 

du projet à la mglementation municipale, elles souhaitent contr6ler, au moyen de 

règlements appropriés, le développement de cette production. En fait, cette tendance 

s’articule surtout autour de projets d’élevage porcin. 

Je crois que la situatioin commande un temps d’arrêt du processus de révision du 

régime de protection des activités agricoles pour permettre la mise au point de mesures 

crédibles d’accelération de la mise en œuvre du plan d’action agroenvironnemental. II 

est très difficile de penser que, dans le contexte actuel, les mesures remediatrices aux 

difficultés d’application du regime de protection des activites agricoles proposées dans 

la partie 4 de ce rapport, en particulier celles concernant l’expansion des entreprises 

existantes puissent, quel que soit leur mente, faire l’objet de propositions legislatives 

sans accroître l’inquiétude surtout dans les zones en surplus. Une telle démarche 

risquerait de soulever dans plusieurs @ions des débats qui ne -favoriseront pas ~. 

l’émergence de~solutions raisonnees. 

Lorsque le processus de consultation dont rai eu l’honneur d’assumer la responsabilité 

a déma& il y a plus de neuf mois, mon analyse de la situation me pemtettaii d’esparer 

que les difficultés d’application du régime de protection des activités agricoles, analyses 

et discutés entre les intéressés et des experts wmpetents au cours des deux annees 

pmcédentes, pourraient trouver leur solution dans un compromis acceptable par toutes 

les parties a l’accord de mai 1995. J’ai tenté sincérement de trouver un terrain où tous 

pourraient baliser en harmonie les objectifs qu’ils poursuivent dans leurs sphéres 

respectives dans l’application des dispositions de la LPTAA, de la LAU et de la LQE 
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ainsi que des textes administratifs pris zen vertu de ces lois en vue de la protection des 

activités agricoles. 

Si les remèdes à plusieurs des difficultés soulevées au départ me paraissent 

susceptibles de faire l’objet d’un consensus sur la base des propositions contenues 

dans l’entente FQM-UPA pour certaines et pour d’autres, sur la base des suggestions 

faites dans ce rapport. Ces remèdes n’arriveront pas cependant a débloquer la 

situation. Le principal écueil du régime, celui de l’application aux entreprises existantes 

des régles relatives aux distances séparatrices et au zonage de production demeure, 

hélas, sans solution acceptable par tous. Le remède propose par l’entente FQM-UPA 

sur cette question fait l’objet de vives oppositions dans plusieurs milieux. L’idée de 

permettre l’expansion des entreprises par une disposltion législative comme celles 

proposées crée une apprehension certaine qui déborde largement le cadre du regime 

de protection des activités agricoles dont on recherche ici l’application harmonieuse. Et 

cela même si la proposition ne permet aucune dérogation au régime de protection de 

l’environnement prévu au RRPOA. 

En fait, au terme de cette étape du processus de consultation, j’ai maintenant la 

conviction que les problemes d’application du régime DDE protection des activités 

agricoles doivent etre wnsidéres dans le contexte géneral de la problématique 

agroenvironnementale si l’on veut fonder des remedes législatifs ou administratlfs sur 

un consensus suffisamment large pour assurer leur efficacite. 

J’ai constate que, dans l’esprit de plusieurs, les problèmes d’application de la Loi 23 

sont indissociables des problèmes agroenvironnementaux, si bien que toute proposition 

législative visant à modifier le n5gime de protection pour favoriser le developpement des 

activites agricoles en zone agricole cr&ra de l’inquiétude et sera mal accueillie si elle 
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n’est pas présentée en même temps qu’un ensemble de mesures crédibles 

d’application des normes sur la réduction de la pollution d’origine agricole. 

II est certain que des progrés ont éte faits, mais plusieurs estiment que le rythme 

pourrait étre plus rapide si le gouvernement affectait a l’assainissement des eaux en 

milieu agricole des moyens proportionnés a l’ampleur du risque que presente la 

pollution d’origine agricole pour la santé de la population et la qualité des ressources. 

De plus, le calendrier d’application de la norme relative aux limites maximales de 

fertilisation situe, selon le cas, entre 2009 et 2013 l’application de l’obligation de ne pas 

fertiliser au-delà du besoin des plantes en azote. Même dans les régions en surplus de 

fumiers, des certificats d’autorisation sont, maigre tout, accordés par le ministre de 

l’Environnement pour un accroissement de production si le requérant Btablit qu’il 

possède les terres requises pour epandre les fumiers que générera son projet. Cette 

situation ajoutée au fait que le ministère de l’Environnement ne dispose pas des 

ressources appropriées pour recueillir les donnees et exercer les contrôles nécessaires 

sur la disposition des fumiers et les pratiques agricoles a incité plusieurs municipaliies à 

intervenir en ces matiéres, à la demande de rksidents de plus en plus nombreux à 

apprehender les risques de pollution. 

C’est pourquo( à mon avis, le gouvernement doit s’engager d’abord dans une revision 

significative du plan d’action agroenvironnemental. de maniére à rendre applicables 

plus rapidement les exigences reglementaires en matiere de pollution d’origine agricole 

et opérer un veritable tournant en agroenvironnement. Notamment, des ressources 

additionnelles devraient étre allouées au ministere de l’Environnement afin de lui 

permettre d’organiser de façon efficace un mode de conttdle de la pollution sur la base 

des bassins versants des rivières, seule unite territoriale propice à une analyse utile 

des données pour évaluer les effets de la ferhlisahon. La question de la capacite 

portante des sols devrait alors etre traitée dans ce cadre. 
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De plus, il serait sage de prendre sans tarder les mesures nécessaires pour que, dans 

les municipalités en surplus de fumiers, aucun nouveau certificat d’autorisation ne soft 

délivré pour un projet d’elevage porcin sur fumier liquide ayant pour objet d’accroltre de 

façon significative la production porcine, à moins que le requérant n’établisse qu’il 

utilise d’une technologie permettant de disposer des fumiers autrement que par 

l’épandage sur des terres du bassin versant où l’exploitation se situe. Ce moratoire 

ralentirait sans doute le développement de quelques entreprises et, pour cette raison, il 

ne devrait pas s’etemiser. II faudrait cependant le maintenir jusqu’a ce que les mesures 

aient été prises pour que le ministere de l’Environnement collige toutes les données sur 

les déjections animales et mette au point un systeme de surveillance efficace. La 

coherence de telles decisions conférerait aux interventions de l’kat en matiere 

d’agroenvironnement une crédibilité plus grande aux yeux des citoyens. Enfin, des 

moyens devront être accordés. aux organismes de recherche pour accélérer le 

développement de technologies antipollution. 

Sur la nature et l’étendue du risque pour la santé que presentent les odeurs provenant 

d’actlvites d’élevage, il reviendra au ministère de la Sante et des Services sociaux de 

poursuivre l’examen des résultats de recherches scientifiques et d’approfondir l’analyse 

sommaire contenue dans la version preliminaire de l’avis de sante publique (publié en 

novembre 1999). Jusqu’à ce que ce travail soit complet& on doit conclure, sur la base 

des seules indications contenues dans ce document, que les effets des odeurs 

afférentes aux activités d’elevage s’apparentent généralement à des nuisances ou 

inconvénients mais que, dans des circonstances données, ces odeurs peuvent, selon 

certaines études, constituer un risque pour la santé de la population exposée. 

Une telle perspective invite déjà, de toute évidence, a la prudence quant à la 

libéralisation des paramètres servant au calcul des distances separatrlces. Elle invite 
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surtout à une acceleration des mesures et à une augmentation des ressources en vue 

de l’atténuation des odeurs provenant des installations d’élevage et résultant de 

l’épandage du fumier. A mon avis, le gouvernement devrait s’engager plus résolument 

dans la voie du soutien du développement, de l’expérimentation et de l’utilisation des 

technologies ou des pratiques propres à atténuer les odeurs. A moyen terme, la 

question des distances séparatrices deviendra, grace à ces efforts additionnels, tout à 

fait secondaire en ce qui concerne les odeurs et ne conserverait de l’importance qu’à 

l’égard de la qualité de l’eau. 

Par ailleurs, il m’apparaît possible d’envisager une mise en œuvre parallèle immédiate 

de certaines propositions prévues à la .partie 4 du présent rapport et portant, 

notamment, sur les modifications a apporter aux orientations gouvernementales et à la 

Directive sur les distances separatrices, l’adoption de règlements de contrôle 

intérimaire par les MRC et le moratoire sur la réglementation municipale d’urbanisme 

an attendant l’entree en vigueur d’un règlement de contrôle interimaire. 

Une telle approche créerait un contexte favorable à procéder a une consolidation du 

régime de protection des activités agricoles pr&u par la LPTAA et la LAU. Sans 

intervention majeure en agroenvironnement, il me paraît illusoire de penser régler les 

problèmes d’application de ce régime sans perturber la paix sociale en milieu rural. 


